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INSUFFISANCE DE L'ÉPARGNE PRIVÉE 
ET INFLATION 
DANS LES PAYS SOUS-DÉVELOPPES 


Dans l'édification de la théorie moderne de l'inflation la notion 
d'écart inflationniste global faisant application directe du 
schéma keynésien d’équilibre des grandeurs globales, n’aura été 
qu’une étape, et une étape que beaucoup aujourd’hui considèrent 
comme dépassée. 

Nous ne voulons point dire par là que les auteurs nient l’exis- 
tence de déséquilibres inflationnistes de caractère monétaire, 
sous forme d’excédents tendanciels des flux de dépenses moné- 
taires relativement aux flux des ressources disponibles dans la 
même période, évalués aux prix prévalant en début de période. 
Beaucoup d’auteurs sont même disposés à admettre que dans un 
processus autonome d'inflation ces phénomènes d'inflation de 
demande viennent en premier, les phénomènes dits, par opposi- 
tion, d'inflation par les coûts ne jouant qu’un rôle secondaire, 
pour expliquer la transmission et l’aggravation des déséquilibres 
originaux. 

Par contre, beaucoup parmi les mêmes repoussent la notion 
d’un écart inflationniste global, qui serait quantifiable en tant 
que tel. Après les démentis sévères que l’épreuve des faits a 
infligés aux économistes qui, immédiatement après-guerre, cher- 
chèrent à utiliser cet instrument d’analyse dans des buts de pré- 
vision et de stabilisation de la conjoncture, les auteurs tendent 
à substituer à la notion d'écart global, celle de tensions secto- 
rielles entre dépenses et ressources (1). 

Par là, le caractère purement monétaire de la théorie est remis 
en cause, comme la notion simplificatrice de déséquilibre global 


(1) Voir par exemple : H. Aujac, « Une hypothèse de travail : l'inflation, 
conséquence monétaire du comportement des groupes sociaux », Economie 
Appliquée, avril-juin 1950. — J. Gabillard, La fin de l'inflation, S.E.D.ES., 
Paris, 1952. — Voir également : J. Le Bourva, L’Inflation française d’après- 
guerre, 1945-49. Centre d'Etudes Economiques, A. Colin, Paris. 
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fait place à une analyse utilisant une échelle intermédiaire entre 
les dimensions micro- et macro-économique des phénomènes. 

Cette évolution de la théorie de l'inflation est doublement signi- 
ficative. Du point de vue des flux de ressources disponibles, 
surgit la notion de goulet d’étranglement. Du point de vue des 
flux exprimant la demande effective, plus considérable est l’évo- 
lution qui amène à introduire de nouvelles notions telles celle de 
flexibilité des revenus ou encore celle de « combat monétaire », 
liant intimement les phénomènes de répartition du revenu à ceux 
de la demande effective. 


* 
LES 


Cet affinement de la théorie, nous le devons au moins pour 
partie au souci qu'ont eu les auteurs de tenir compte du milieu 
socio-économique dans lequel ils ont observé le cheminement et 
la propagation des tensions inflationnistes : celui propre aux 
pays d'Europe Occidentale et de l'Amérique du Nord. 

Mais la théorie de l'excédent global, dans sa simplicité, voire 
sa brutalité, ne suffit-elle pas à rendre compte des phénomènes 
de l'inflation dans les pays sous-développés ? 

« On ne saurait rappeler avec trop d’insistance que l'inflation 
est un phénomène monétaire. Une inflation grave et persistante 
n’est possible que si les pouvoirs monétaires permettent une 
expansion continuelle et excessive du crédit» (2). Comme on 
aura l’occasion de s’en rendre compte dans le cours de cette 
étude, l'opinion que nous venons de citer n’est point isolée ; tout 
au contraire nous croyons qu’il existe une divergence fondamen- 
tale, sinon avouée, entre les spécialistes des questions monétaires 
qui cherchent à édifier une théorie de l'inflation et ceux qui 
cherchent à appliquer leurs connaissances à des problèmes de 
sous-développement. 

La justification, au moins provisoire, de ce divorce entre 
théorie de l'inflation et économie du sous-développement n’est 
pas difficile à trouver : les pays sous-développés, dans leurs 
efforts pour mettre en œuvre un processus de croissance auto- 
nome à taux suffisamment élevé et stable se heurtent à un 
obstacle majeur : l'insuffisance de l'épargne. 


(2) E. M. Bernstein, « Wage-Price Links 


à in a el i » = 
ratlonaliMoïettry Fund, Staff Passe prolonged Inflation », Inter 


VI/3, novembre 1958, p. 323-24. 


> 
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Or cette insuffisance de l'épargne est aussi, dans une perspec- 
tive de déséquilibre global entre dépenses monétaires et res- 
sources réelles, la cause des tensions inflationnistes, ou plutôt 
des pressions inflationnistes, étant désormais entendu que nous 
réservons le terme de tension pour décrire des déséquilibres 
potentiels que seule une analyse de type sectoriel permet de 
déceler. 

Nous avons une première fois introduit la notion d'écart global 
inflationniste comme correspondant à un excédent de la dépense 
monétaire effective relativement au produit global réel, évalué à 
prix constants. Désormais nous allons utiliser une autre défini- 
tion de ce déséquilibre : l’excédent virtuel des emplois du revenu 
national brut relativement aux ressources du produit national 
brut peut en effet être décrit tout aussi bien comme un excédent 
virtuel des dépenses monétaires d'investissement sur les res- 
sources d'épargne disponibles pour les financer. 

Cette nouvelle définition découle de la conception keynésienne 
des grandeurs globales : la demande effective n’est autre que la 
somme des dépenses de consommation C et des dépenses d’inves- 
tissement I, qui sont formatrices du revenu national Y = C + I. 
L’épargne S n’est que la différence entre le revenu et la consom- 
mation (S = Y — C). 

S'il y a inflation, c’est-à-dire si les dépenses de formation des 
revenus, C + I, dépassent les ressources disponibles, peu importe 
que nous expliquions cet état de suremploi des ressources dispo- 
nibles en disant que la consommation est trop forte par rapport 
à l'investissement ou l’inverse. Que nous disions que les dépenses 
de consommation C sont trop élevées pour que l’épargne S suffise 
à financer intégralement le montant des dépenses d’investisse- 
ment I, ou que nous disions que les dépenses d'investissement 
sont trop élevées eu égard au montant de dépenses de consom- 
mation qui sont effectives au même niveau du revenu YŸ, dans la 
terminologie keynésienne l’une et l’autre proposition reviennent 
à dire que les valeurs du multiplicande et du multiplicateur sont 
trop élevées pour être compatibles entre elles. 

Dans un état de sous-emploi des ressources — la situation que 
Keynes avait en vue en publiant la Théorie générale — le méca- 
nisme du multiplicateur garantissait le passage d’un équilibre 
global à un autre sans variation du niveau général des prix : tout 
accroissement des dépenses d'investissement entraînait un 
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accroissement du revenu global se répartissant harmonieusement 
entre consommation et épargne de manière à la fois à créer un 
débouché suffisant pour cet investissement additionnel sous 
forme d’une demande accrue du consommateur et à en permettre 
le financement au moyen d’une épargne additionnelle juste 
équivalente. 

Au contraire, à partir du moment où le seuil du plein emploi 
est atteint, le mécanisme du multiplicateur se bloque, et se bloque 
du fait de l’insuffisance de la propension à épargner : les res- 
sources disponibles étant pleinement employées, un investisse- 
ment additionnel ne serait, de par sa productivité, créateur d’un 
flux additionnel de revenu réel et donc d’un flux additionnel 
d'épargne que si, dans la période considérée, de nouvelles res- 
sources d'épargne équivalentes pouvaient être dégagées, ce. qui 
supposerait précisément une diminution de la consommation 
relativement au revenu et donc une élévation de la propension à 
épargner, ce qui est exclu par hypothèse. 

L’insuffisance de la propension à épargner est donc respon- 
sable de l'inflation suivant ce schéma théorique. Keynes apporte 
ainsi une contribution originale à l’explication génétique de l’in- 
flation : elle se déclare à partir du moment où l'offre d'épargne 
devient insuffisante relativement à sa demande. 

Mais pour expliquer le déroulement du processus inflation- 
niste, il ne peut que nous renvoyer à l’explication traditionnelle 
fournie par la théorie quantitative de la monnaie : au multipli- 
cateur du revenu réel, mécanisme qui suppose une réponse des 
quantités globales au stimulant de la demande effective, fait 
place l’adaptation par le niveau général des prix ; un accrois- 
sement de la dépense monétaire n’est désormais, une fois le seuil 
du plein emploi franchi, rien d’autre qu’un accroissement de la 
quantité de monnaie en circulation, avec ses conséquences « clas- 
siques » : une hausse des prix, proportionnelle à l'accroissement 
de la quantité de monnaie, compte tenu de sa vitesse moyenne de 
circulation (3). 

Si a ihéoriciens de l'inflation s'écartent du modèle keynésien 
lorsqu'ils étudient des processus d'inflation dans le contexte des 
pays anglo-saxons ou européens dans }a période actuelle, la rai- 


(3) Keynes lui-même était parfaitement conscient de son 
sur ce point : voir Keynes, Théorie générale de l 
monnaie, chapitre XV. 


« classicisme, 
emploi, de l'intérêt et de la 
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son principale en est sans doute dans la répugnance qu’ils 
manifestent à identifier le seuil d'apparition des phénomènes 
inflationnistes avec le «plafond» de l’emploi des ressources 
disponibles. Cette identification leur paraît une simplification 
dangereuse. À la notion sommaire d’un seuil unique caractérisé 
par le plein emploi de l’ensemble de la main-d'œuvre et de la 
capacité globale de production (4), ils préfèrent une analyse en 
termes de tensions sectorielles, qui multiplie les seuils signifi- 
catifs et attache au moïns autant d'importance aux mécanismes 
de propagation des pressions inflationnistes qu’à leur origine. 


<% 

Mais cet affinement de l’analyse est-il vraiment nécessaire 
dans le cas des pays sous-développés si, dans leur effort d’accu- 
mulation du capital, ils se heurtent à un goulot d’étranglement 
de caractère global sous forme d’une insuffisance de l’épargne 
disponible (5) relativement aux besoins de financement des 
investissements, avant que ne soient atteints les goulots d’étran- 
glement partiels relatifs à l’offre de maïin-d’œuvre qualifiée, à la 
production ou aux importations de produits alimentaires, d’éner- 
pre, EC. ? 

Que la main-d'œuvre soit ou non pleinement employée ab 
initio, il est raisonnable de supposer que, dans ces pays, aucun 
excédent de capacité de production n’est disponible au point de 
départ : la possibilité d’obtenir de l’épargne le montant de res- 
sources nécessaires au financement de l’accumulation du capital 
lie intimement le problème de la stabilité monétaire au problème 
de la croissance. 

Dans ces conditions, il est permis d'émettre l'hypothèse que la 
notion d’excédent de demande globale, interprétée comme se 
confondant avec la notion d’un excédent de la demande d'épargne 


(4) Le plein emploi de la capacité de production est une donnée dans la 
Théorie générale. Dans le modèle de Harrod, au contraire, les perspectives 
sont inversées : la variation de la capacité de production est essentielle à la 
solution du problème de plein emploi des ressources humaines ; nous en 
tiendrons compte par la suite. 

(5) Nous entendons, tout au long de cette étude, par épargne « disponible », 
l'épargne effective, sans tenir compte de l’épargne potentielle en liaison avec 
le phénomène du « chômage caché » au sens où l’entendait le regretté Ragnar 
Nurkse. Nous croyons en effet que tout effort de résorption du chômage caché 
entraîne un besoin d'investissement additionnel infiniment plus grand que 
la marge de ressources disponibles qu’elle permet de dégager pour répondre 
à cet accroissement de la demande d’épargne dans la même période. 
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relativement à son offre constitue un instrument d'analyse de 
l'inflation dont la simplicité n’exclut pas l'efficacité en ce qui 
concerne les pays sous-développés. 

C’est pourquoi l’objet de cette étude va être de «tester » cet 
instrument d’analyse, en recherchant s’il apporte une explication 
satisfaisante dans la généralité des cas. La théorie keynésienne 
de la demande effective a sans doute été vérifiée plus d’une fois 
dans ce champ d'application, mais sur des cas particuliers : il 
ne serait pas difficile de trouver, dans des études monogra- 
phiques, des exemples suivant lesquels l'insuffisance de l'offre 
d'épargne relativement à sa demande, ou l'instabilité conjonctu- 
relle de cette demande relativement à l'offre expliquent tel pro- 
cessus inflationniste dans tel pays sous-développé. Mais ici, c’est 
une étude comparative que nous avons en vue. 

D'où la nécessité, tout en multipliant les points de comparai- 
son, de préserver une certaine homogénéité des données — d’où 
aussi bien un danger qui ne doit pas être sous-estimé dans le cas 
présent : l’échantillon des observations retenues représente des 
économies nationales qui n’ont guère en commun que l’appar- 
tenance à la catégorie de « pays sous-développés ». 

Sans nous attarder sur la définition du sous-développement 
nous devons pourtant préciser que nous nous sommes contentés 
d'utiliser, en principe, le critère le plus simple : celui du niveau 
moyen de revenu par tête. Nous avons cependant cru devoir en 
nuancer l’application. C’est ainsi qu’à côté d’exclusions involon- 
taires, du fait de l'insuffisance de la documentation statistique 
ou de notre ignorance de ses sources pour certains pays (6) nous 
avons volontairement exclu de notre étude des pays tels que 
l'Italie et le Japon, déclarant pour la période 1952-54 des revenus 
par tête de 310 et 190 dollars-unités de compte respectivement, 
alors que nous avons pris en considération des pays tels que 
l'Argentine et le Chili, dont les revenus par tête, pour la même 
période, s’élèvent respectivement à 460 et 360 dollars (7). 


(6) En général nous avons utilisé les statistiques des Nations Unies. L’inté- 
ressante étude de Denis Lambert sur l'inflation dans les pays d'Amérique 
Latine nous est parvenue trop tard pour que nous puissions utiliser la docu- 
mentation qu’elle contient, ce qui eût été souhaitable, en particulier pour le 
Brésil (Voir : Jacques Lambert, Les Inflations sud-américaines — Inflation 
de sous-développement et Inflation de croissance, Institut des Hautes Etudes 
de l'Amérique Latine, Paris, 1959). 


(7) Voir : « Per Capita National Product of Fifty-five C tries : 195 
U. N. Statistical Papers E/4, New-York, 1957. Le PAPERS 2h SRCEU A 
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L'insuffisance du niveau de vie ne peut en effet être considérée 
comme un critère satisfaisant que dans la mesure où le phéno- 
mène est mis en rapport avec les obstacles que le milieu socio- 
économique oppose à son progrès régulier. La force et la perma- 
nence des pressions inflationnistes en Argentine et au Chili 
peuvent être interprétées, au moins à titre d’hypothèse, comme 
l'indice que des obstacles de ce genre existent dans ces pays et 
y jouent un rôle au moins aussi considérable que dans des pays 
où le niveau de vie est plus bas. Il serait dangereux de supposer 
a priori que l'inflation dans les pays encore insuffisamment 
développés est toujours la sanction d’efforts de croissance trop 
ambitieux, c’est-à-dire d’investissements disproportionnés par 
rapport aux ressources utilisables, et que plus le niveau de vie 
est bas, plus grand en est le risque. 

Les pays sous-développés peuvent subir l'inflation en consé- 
quence de leurs efforts de développement, mais ils peuvent la 
subir en l’absence de toute croissance, pour des raisons qui 
tiennent aux institutions, à l’état des sociétés et, plus généra- 
lement, aux facteurs qu’il est convenu de grouper sous le terme 
volontairement vague de milieu socio-économique. Dans la 
mesure où l'application a priori d’une théorie de l’écart global 
tend forcément à négliger ce second aspect du problème, le test 
que nous avons en vue n’est pas simplement un exercice théo- 
rique, mais l’occasion de repenser le problème d’une politique 
anti-inflationniste dans son application aux pays sous-développés. 


À la difficulté de délimiter le cadre géographique de cette 
étude s’ajoute encore celle de délimitation dans le temps. C’est 
la période d’après-guerre à laquelle nous empruntons nos 
exemples, et plus spécialement la période correspondant à la 
guerre de Corée et à ses conséquences. Ce n’est pas pour autant 
une étude de conjoncture : il s’agit, répétons-le, d’une étude 
comparative, et ce que nous comparons ce sont les tendances 
inflationnistes, à peu près au même moment, dans différents 
pays, en nous efforçant de les rapprocher des conditions durables 
qui déterminent l’offre et la demande d’épargne et leur équilibre 
dans chacun de ces pays. 

Avant de chercher à vérifier la théorie de l'inflation qui fait 
appel à la notion d’un excédent global de la demande d'épargne 
relativement aux ressources disponibles pour y satisfaire dans la 
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même période, une précision doit enfin être apportée quant à la 
nature des grandeurs économiques en cause. 


# 
LES 


Le point de départ se trouve certes dans la notion d’un équi- 
libre nécessaire entre l'investissement et l'épargne tel qu’on le 
trouve formulé dans la Théorie générale de Keynes, mais à condi- 
tion de l’interpréter comme un équilibre entre la somme des 
emplois d’une part, et la somme des ressources d'autre part, 
figurant dans les « comptes capital » de comptabilités nationales 
qui, même à l'échelle la plus globale, comporte au minimum 
quatre secteurs : particuliers ; entreprises ; état et collectivités 
locales ; extérieur. 

En bonne logique huit flux monétaires devraient être pris en 
considération, quatre d’entre eux étant les composantes de la 
demande globale, du côté des emplois ou dépenses en capital, les 
quatre autres étant, symétriquement, les composantes de l'offre 
globale du côté des ressources en capital. 

Le problème essentiel, dans la ligne de pensée théorique que 
nous suivons ici, reste néanmoins le problème d’une déficience 
de l’épargne privée disponible à l’intérieur des pays considérés. 
Comme nous ne pouvons pas pour autant négliger les compo- 
santes «balance des paiements» et «secteur public», nous 
devons confronter cette offre d'épargne privée interne avec une 
demande de capital qui tienne compte de la mesure dans laquelle 
les soldes nets du secteur public et du secteur extérieur repré- 
sentent une demande supplémentaire d'épargne, qui vient s’ajou- 
ter aux dépenses d'investissement privées sous forme de la charge 
du financement d’un excédent de balance des paiements cou- 
rants ou d’un déficit budgétaire. Dans le cas inverse de déficit 
de la balance des paiements courants ou d’excédent budgétaire, 
qui représentent un apport supplémentaire de ressources de 
financement des investissements internes, au lieu d’ajouter les 
soldes en question à l’offre d'épargne privée d’origine interne, 
nous préférons considérer ces apports comme des « emplois 
négatifs », venant en déduction de la demande d'épargne décou- 
lant des dépenses d'investissement privées internes. 

Lorsque, par la suite, nous parlons d'offre d'épargne, sans 
autre précision, il s’agit donc de l'offre d'épargne privée à l’inté- 
rieur du pays considéré, et nous visons les phénomènes de for- 
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mation d'épargne due aux résidents, particuliers ou entreprises. 

Par contre, la demande d'épargne que nous confrontons avec 
la donnée précédente est définie comme la somme des besoins de 
financement résultant des dépenses d'investissement privées 
brutes à l’intérieur, du déficit des comptes publics et de l’excé- 
dent des comptes extérieurs, les deux derniers postes venant en 
déduction du premier dans le cas inverse d’un excédent budgé- 
taire et d’un déficit de balance des paiements (8). 

Suivant les définitions ainsi adoptées, il y aura pression infla- 
tionniste dans la mesure où l’épargne privée disponible à l’inté- 
rieur du pays est insuffisante relativement aux besoins de 
financement des investissements internes, compte tenu de la 
charge du financement additionnel ou au contraire de l’apport 
supplémentaire de ressources que le secteur public et le secteur 
extérieur réclament ou fournissent effectivement pendant la 
même période. 

#% 

Dans un cadre d’analyse d'inspiration keynésienne, il convient 
de préciser que cette insuffisance de l’épargne privée est forcé- 
ment tendancielle, puisque l’équilibre entre demande et offre 
d'épargne est un équilibre comptable, toujours réalisé « ex post ». 
D'où la nécessité d'interpréter cette notion d'insuffisance de 
l’épargne privée « disponible », en opérant une distinction entre 
épargne libre et épargne forcée (9). 

Dans ce genre d’analyse il est entendu que l’épargne n’est pas 
susceptible, du moins à court terme, de variations autonomes : 
toute épargne est induite, mais encore faut-il distinguer entre 
l'épargne qui est induite par une variation du flux du revenu réel 
pendant la période considérée, et l'épargne, dite « forcée », qui 
est induite par la variation du niveau général des prix pendant la 
même période. Si l'épargne libre est insuffisante, au cours de la 
période considérée, la hausse du niveau général des prix que cette 


(8) En ce qui concerne la définition des excédents et des déficits du secteur 
public et du secteur extérieur, nous nous contenterons de préciser que nous 
avons suivi les règles habituelles en comptabilité nationale. Les données 
quantitatives relatives à la demande d’épargne, qui sont utilisées par la suite, 
proviennent d’études des Nations Unies, en particulier : Etude sur l'Economie 
mondiale en 1957, Première partie, « L’Inflation depuis 1950 », chapitre IL. 
Nations Unies, New-York, 1958. 

(9) Nous préférons le terme d’épargne « libre » à celui d’épargne « volon- 
taire », puisque dans la conception keynésienne l'épargne est toujours une 
grandeur résiduelle. 
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insuffisance provoquera, en diminuant le revenu réel et le pou- 
voir d’achat de certains titulaires de revenu, les contraindra à un 
supplément d'épargne par abstention forcée de consommation. 
Certains consommateurs auront consommé en valeur réelle moins 
en fait qu’ils ne s’y attendaient au début de la période, aux 
niveaux de revenu et de prix qui prévalaient alors. 

La stabilité des prix suppose donc, par définition, que l'épargne 
libre soit juste suffisante pour répondre au total des besoins 
effectifs de financement pendant la même période, c’est-à-dire 
que cette épargne libre soit juste égale à ce que nous avons défini 
précédemment sous le terme de demande d’épargne. La hausse 
du niveau général des prix, au contraire, provient de ce que les 
mécanismes d’induction de l’épargne par les variations du revenu 
réel global ne parviennent plus à jouer le rôle équilibrant qui 
leur est assigné : à la fin d’une période où des pressions infla- 
tionnistes se déclarent, l'équilibre est encore réalisé entre l’offre 
et la demande d'épargne, mais au prix d’une épargne forcée, et 
cette position d’équilibre doit être consiäérée comme instable 
dans la mesure où les groupes lésés chercheront par la suite à 
rétablir leur consommation en valeur réelle. 

Dans le cas des pays sous-développés, d’où peut provenir ce 
blocage des mécanismes inducteurs de l'épargne dus norma- 
lement aux variations du revenu réel ? 

Pour répondre à cette question, il est nécessaire de distinguer 
entre deux modèles d'interprétation de l'équilibre entre les gran- 
deursIetS : 

— le modèle pré-dynamique de la Théorie générale tel que 
conçu par Keynes où l’identité des valeurs comptables de 
l'épargne et de l'investissement est un équilibre de niveaux ; 

— le modèle de dynamique implicite (ou encore de dynamique 
de l'émergence) de Harrod, où cet équilibre est un équilibre de 
taux, sous forme d’une condition de compatibilité entre le taux 
d’accumulation du capital I/Y et le taux de formation de 
l'épargne S/Y. 

A suivre le premier modèle, une insuffisance de l'épargne est 
en rapport avec un niveau insuffisant de revenu, et donc avec 
l’état de sous-développement ; à suivre le second, le même phé- 
nomène est en rapport avec le processus de croissance, les pro- 


pis re res ; 
grès de l'épargne n’arrivant pas à suivre les besoins d’accumula- 
tion du capital. 


y 
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Loin de s’exclure mutuellement, ces deux manières d'aborder 
le problème doivent être considérées comme deux étapes logiques 
successives, parcourues par les théoriciens de la demande effec- 
tive. Nous suivrons le même itinéraire intellectuel. 


La déficience de l’épargne privée en rapport 
avec l'insuffisance du revenu et l’état de sous-développement 


Si nous admettons la loi keynésienne de propension à épargner 
selon laquelle lorsque le revenu s’élève l'épargne croît proportion- 
nellement davantage, il suffit de supposer que cette loi s’applique 
universellement dans l’espace comme dans le temps pour être en 
droit de conclure que l'épargne doit être très faible dans les pays 
où le niveau du revenu national est faible, ou encore dans les 
pays où, pour une distribution donnée du revenu national, le 
niveau du revenu moyen par tête est faible. 

La statique comparative dans sa démarche habituelle — celle 
de la Théorie générale keynésienne — compare des positions 
d'équilibre successives projetées dans un temps virtuel, en sup- 
posant qu’à mesure que le niveau de revenu baisse, le niveau de 
l'épargne baisse et baisse plus que proportionnellement. De 
même doit-il être légitime de supposer, dans une comparaison 
des conditions d’équilibre entre pays situés à différents niveaux 
de développement, que le montant d’épargne libre doit tendre à 
baisser, et à baisser proportionnellement plus vite que le niveau 
de revenu, à mesure que l’on descend l'échelle des niveaux de 
revenu par tête. 

Tel est le principe qu’il est logique d’énoncer, à condition du 
moins d'apporter un certain nombre de précisions. 


# 
CES 


La première porte sur l'incitation à investir : pour qu’il y ait 
pression inflationniste il ne suffit pas que la propension à épar- 
gner soit faible ; encore faut-il qu’elle soit anormalement faible 
par rapport à l’efficacité marginale du capital (10). 

Dans un milieu sociologique tel que celui sous-jacent à beau- 
coup d'économies sous-développées, il convient de considérer que 


(10) Ou encore à l’incitation à investir, pour un taux d'intérêt donné. En 
ce qui concerne la préférence pour la liquidité, dont dépend le niveau du 
taux d'intérêt, ce problème est analysé dans le texte immédiatement après 
celui de l’efficacité marginale du capital. 
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l'efficacité marginale du capital ne dépend pas seulement du 
niveau de productivité des investissements, telle que cette pro- 
ductivité est anticipée par les entrepreneurs, mais aussi des fac- 
teurs psychologiques et sociaux qui conditionnent ces anticipa- 
tions elles-mêmes, et, plus radicalement encore, de l'existence 
d’une classe d'entrepreneurs. 

Cependant, à considérer des pays relativement évolués et les 
incitations qu’un climat de croissance économique et de transfor- 
mation du milieu social détermine, il est raisonnable de supposer, 
en accord avec la loi keynésienne de l'efficacité marginale du 
capital, que cette productivité marginale tend à être d'autant plus 
élevée que le montant des dépenses d'investissement est encore 
faible. Des pays où la capacité de production accumulée est ini- 
tialement faible doivent tendre à avoir une efficacité marginale 
du capital élevée. 

A s’en tenir aux seuls investissements privés, s’il est vrai par 
ailleurs que des facteurs sociologiques exercent un effet dépri- 
mant sur l'incitation à investir dans certains champs d'activité, 
il en est d’autres, dans les pays sous-développés, où la rentabilité 
monétaire du capital engagé tendant à être exceptionnellement 
élevée, l’esprit d'entreprise fait preuve d’une vigueur exception- 
nelle, voire exagérée : distribution et services, construction immo- 
bilière, ou encore production de produits primaires destinés à 
l'exportation, pour peu du moins que la conjoncture extérieure 
s’y prête. 

Dans le processus d’accumulation du capital les déficiences ne 
se trouvent donc pas tant du côté de l'incitation à investir que 
du côté des ressources d’épargne disponibles. 

Ainsi se justifierait le dilemme qui ne laisse au « cercle vicieux 
de la pauvreté » d’autre issue que l'inflation : l'épargne est faible 
parce que le revenu est faible, ce dernier est faible parce que 
l'investissement est insuffisant, et est condamné à rester insuffi- 
sant, faute d’une épargne en proportion adéquate, malgré l’éten- 
due des occasions ouvertes au capital et à l'esprit d'entreprise. 
Que celui-ci vienne à s'exercer de manière à exploiter pleinement 
les possibilités d'investissement, l'insuffisance de l'épargne dis- 
ponible provoque l'inflation. 


+ 
LE) 


. Cependant, même dans le cas où l'épargne disponible pour 
auto-financement ou pour les placements est insuffisante, les 


à 


ÉPARGNE PRIVÉE, INFLATION ET SOUS-DÉVELOPPEMENT 17 


pressions inflationnistes peuvent encore être résorbées, ou tout 
au moins momentanément contenues au moyen d’un accroisse- 
ment de la préférence pour la liquidité. Telle est la seconde préci- 
sion qu’il est essentiel d'apporter. 

Dans la Théorie générale la fonction de préférence pour la 
liquidité opère une liaison entre la théorie de la demande effec- 
tive et la théorie monétaire. L’accroissement de l’offre de mon- 
naie ne provoque pas directement la hausse des prix à la manière 
dont le prévoyait la théorie quantitative traditionnelle. Cet effet 
a lieu indirectement : l'offre de monnaie étant commandée par le 
crédit, un accroissement de la quantité de monnaie offerte cor- 
respond normalement à une baisse du taux d'intérêt ; il s’en suit 
un accroissement des investissements et du revenu national, et 
ce dernier phénomène entraîne un accroissement de l’épargne. 

Si l’accroissement de l'investissement, du fait d’une propension 
à consommer trop élevée à la marge, a un effet multiplicateur tel 
que la demande effective dépasse le revenu correspondant au 
plein emploi, l’insuffisance de la formation de l’épargne peut 
encore être compensée par un accroissement de la préférence 
pour la liquidité. 

En effet la baisse du taux d'intérêt correspondant à un accrois- 
sement de la quantité de monnaie en circulation n’a pas qu'un 
effet stimulant sur les dépenses d’investissement ; elle tend aussi 
à accroître la demande de liquidité, comme les prêteurs éventuels 
sont de moins en moins disposés à prêter à mesure que le taux 
d'intérêt s’abaisse et que la rémunération effective du prêteur 
diminue tandis que le risque de perte sur la négociation ulté- 
rieure de la créance augmente. 

Cet accroissement de la préférence pour la liquidité, s’il a lieu 
dans une période où l'offre d'épargne tend à devenir insuffisante, 
est un facteur de rééquilibre : le taux d’intérêt tendant à remon- 
ter, les investissements s’en trouvent freinés ; par ailleurs, la 
constitution d’encaisses inactives représente une diminution de 
la vitesse de transformation de la monnaie en revenu (11). 

En quelque sorte, un accroissement de la préférence pour la 


(11) Cette présentation des phénomènes n’est pas fidèle à celle que Keynes 
a illustrée dans la Théorie générale, non seulement parce qu’il avait alors en 
vue le problème inverse des tendances à la dépression, mais aussi parce que 
nous nous inspirons ici de l'interprétation « néo-classique » de la fonction 
de liquidité (Voir en particulier : J. R. Hicks, « M. Keynes and the « Classics »: 
À Suggested Interpretation », Econometrica, 1937). 


REVUE Dp’Econ. PoLIT. — T, LXXI. 2 
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liquidité représente une deuxième ligne de UE Hi contenir 
les pressions inflationnistes, au cas où la première ligne en celle 
que constitue une propension à épargner d’un niveau suffisam- 
ment élevé — céderait. 

L% 

Mais cette seconde ligne de défense n'est-elle pas particuliè- 
rement précaire dans le cas des pays sous-développés ? Plusieurs 
observations peuvent le donner à penser. 

En premier lieu, non seulement la propension moyenne à 
consommer, mais aussi la propension marginale doivent être 
élevées dans les pays sous-développés, parce que la consomma- 
tion incompressible n’est pas, ou n’est que mal satisfaite en ce 
qui concerne une fraction importante de la population : pour 
que la fonction de préférence pour la liquidité puisse être élevée 
et élastique par rapport au taux d'intérêt, il faut supposer un 
revenu monétaire suffisamment élevé pour permettre une épargne 
positive ; là où il n’y a pas possibilité d'épargne, les possibilités 
de thésaurisation restent forcément faibles. 

En second lieu, non seulement les propensions à consommer 
sont élevées, mais toute élévation du niveau du revenu national 
peut entraîner les effets de démonstration si souvent mentionnés 
par les spécialistes du sous-développement : le progrès écono- 
mique tend à accroître l’homogénéité du milieu social, mais du 
point de vue de la répartition des revenus tous les groupes sociaux 
ne bénéficient pas également de ses effets. Les comparaisons de 
niveaux de vie sont facilitées au moment même où leur différen- 
ciation tend à s’accentuer : les groupes lésés essaieront de pré- 
server leur niveau de vie relatif et pour retrouver leur place dans 
cette hiérarchie des niveaux de consommation, ils prélèveront 
sur les avoirs liquides accumulés, ou s’endetteront. Ainsi l’éléva- 
tion du revenu global, loin de stimuler la formation de l'épargne, 
pourra avoir l’effet inverse, au moins sur le cours d’une période 
transitoire. 

En troisième lieu enfin, il faut tenir compte de la structure 
imparfaite des circuits de transformation de l’argent en revenu. 
Dans les pays sous-développés le système bancaire s’est déve- 
loppé beaucoup plus vite que le marché monétaire et, a fortiori, 
que le marché financier. En conséquence l’élasticité de l’offre de 
monnaie par le crédit y est grande, alors que les phénomènes de 
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demande de monnaie échappent dans une très large proportion 
à la régulation au moyen des variations du taux d'intérêt. Les 
encaisses varient essentiellement en fonction des besoins de 
transaction, suivant la relation keynésienne, approximativement 
linéaire, qui lie les encaisses actives au niveau du revenu 
(M — L (Y)). Elles ne varient guère en fonction inverse des 
variations du taux d'intérêt effectif, suivant la relation que 
Keynes prévoyait pour les encaisses oisives ou spéculatives 
(M = L (i)). S'il y a des encaisses oisives, elles sont liées au 
phénomène de la thésaurisation au sens le plus traditionnel du 
terme : ce sont des encaisses de sécurité dont le volume tend à 
obéir aux variations du revenu plutôt que du taux d'intérêt. S'il 
y a des encaisses qui présentent un caractère spéculatif, leurs 
variations sont certainement dominées par les anticipations de 
variation du niveau des prix : elles peuvent constituer un facteur 
d’élévation de la vitesse de transformation de l’argent en revenu, 
et donc un facteur de renforcement des pressions de la demande 
effective en période d'inflation déclarée, et non un facteur de 
rééquilibre. 

Ainsi devons-nous envisager, dans la structure propre aux 
pays sous-développés, un phénomène de « court-circuit >» du mar- 
ché monétaire : la monnaie pénètre directement en circulation 
par la voie des dépenses de revenu sans que les variations du 
taux d'intérêt puissent jouer un rôle régulateur : la vitesse de 
transformation de l’argent en revenu, dans ces conditions, est 
élevée et à peu près inflexible. 


# 
CE 2 


S’il en est ainsi, nous sommes ramenés au schéma traditionnel 
de la théorie quantitativiste, du moins à partir du moment où 
l'insuffisance de l’épargne bloque le jeu des mécanismes d’ac- 
croissement du revenu réel prévus dans la Théorie générale. 

On comprend alors que ce soit des disciples de Keynes qui 
aient proposé une réhabilitation de la théorie quantitative de la 
monnaie, pour expliquer l'inflation dans les pays sous-développés 
comme un cas-limite par rapport à la Théorie générale (12). 


(12) Voir en particulier : Alvin Hansen, Monetary Theory and Fiscal Policy, 
New-York, 1949, p. 167 sq. — A. Chabert, Structure économique et Théorie 
monétaire, Centre d'Etudes Economiques, Paris, 1956. — CI. Ponsard, « L’ac- 
tualité de la théorie quantitative de la monnaie». Etudes et Conjoncture, 


LN.S.E.E., février 1958. 
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{1 est non moins logique que, parmi ceux-ci, ce soit Alvin 
Hansen qui fasse figure de chef de file : après avoir infléchi le 
modèle keynésien dans le sens d’une théorie « stagnationniste L 
applicable au « sur-développement », il est normal quil _ 
ensuite songé à présenter la théorie correspondant au cas-limite 
opposé, celui des tendances inflationnistes propres au € sous- 
développement ». 

Cette symétrie, ou plutôt cette réciprocité des situations-limites, 
mérite qu’on s’y arrête : 


_— dans une situation de maturité économique, le déséquilibre 
déflationniste proviendrait du niveau trop élevé de la propension 


à épargner relativement à l'incitation à investir, la préférence 
pour la liquidité étant par ailleurs trop élevée ; 


_—— dans une situation de sous-développement, à l'inverse, le 
déséquilibre inflationniste proviendrait du niveau insuffisant de 
la propension à épargner au regard des opportunités d'investir, 
la préférence pour la liquidité étant également insuffisante (13). 


La cohérence logique d’une théorie qui réduit les pressions 
inflationnistes propres aux pays sous-développés, à un écart glo- 
bal entre demande et offre d'épargne, et rejoint finalement les 
conclusions de la théorie quantitative de la monnaie, semble donc 
assurée. Mais un essai de vérification statistique est-il possible ? 


Constatons que toute tentative de ce genre se heurte à l’insuf- 
fisance de renseignements statistiques concernant l’épargne dans 
les pays sous-développés. L’épargne n’y est généralement estimée 
que par différence, à partir des grandeurs globales de la compta- 
bilité nationale, sans que cette estimation résiduelle puisse être 
contrôlée par évaluation directe des flux de placements et d’acqui- 
sition d’avoirs non monétaires, au moyen d’un recensement des 
emplois et des ressources du marché financier, du genre de celui 
que le Conseil National du Crédit effectue périodiquement en 


(13) Notons que dans l’un et l’autre cas 
libre entre épargne et investissement, plutôt que sur le caractère perturbateur 


des Phénomènes de préférence pour la liquidité, alors que dans la Théorie 
générale ces derniers jouaient un rôle essentiel. 


accent est mis sur le déséqui- 


> 
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France (14). Dans la mesure où les comptabilités nationales 
donnent des chiffres sujets à caution, l’estimation de l'épargne 
par la méthode résiduelle est trop imprécise : tout le poids des 
erreurs et omissions se répercute sur ce « solde des soldes » entre 
demande effective et offre globale. 

Nous devons nous contenter d'utiliser quelques données frag- 
mentaires qui n’ont que valeur d'exemple, mais qui apportent du 
moins des renseignements sur la structure de l'offre d’épargne 
et sur les raisons de son insuffisance. 

Comparons la composition de l'offre d'épargne au Pérou, pays 
sous-développé, avec les données équivalentes pour les Etats- 
Unis, pays développé, ainsi que pour le Japon, retenu comme 
pays à niveau de revenu encore bas, mais à croissance rapide 
requérant une demande d’épargne anormalement élevée (Voir 
tableau I). S'il est permis de généraliser les résultats de cette 
comparaison, on peut dire que les pays sous-développés souffrent 
essentiellement d’une insuffisance de l’épargne individuelle 
(c’est-à-dire de l’épargne des particuliers) proportionnellement 
plus que d’une insuffisance de l’épargne des sociétés (dont l’essen- 
tiel est constitué par les réserves pour auto-financement des 
investissements). Alors que l’épargne des particuliers tend à 
représenter approximativement le quart de l'offre d'épargne 
privée totale en France, le tiers dans les pays anglo-saxons et 
jusqu’à la moitié dans un pays comme le Japon, dans l’exemple 
du Pérou par contre, l’apport des particuliers est négatif en 
valeur globale. 

Plus significative encore est la divergence des tendances mani- 
festées sur l’ensemble de la période retenue : alors que la propor- 
tion de l’épargne des particuliers au total tend à s’accroître dans 
les pays développés, la tendance à une désépargne croissante 
s’affirme dans le cas du Pérou. 

Un exemple non moins significatif nous est fourni par la 
Colombie : alors que le revenu national s’y accroît de 208 % en 
valeur nominale et de 48 % en valeur réelle de 1939 à 1947, 
l'épargne individuelle (calculée par différence entre les revenus 
disponibles et les dépenses de consommation des particuliers) 
s'élève d’une proportion de 0,6 % du revenu disponible en 1939 


(14) Et dont on trouve des exemples analogues pour l’ensemble des pays 
occidentaux ‘en consultant les rapports annuels de la Banque des Règlements 


Internationaux. 
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TABLEAU I 
Demande et offre d'épargne privée brute 
(en pourcentage des revenus privés bruts) 
1950 | 1951 1952 11953 | 1954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1 
A. PÉROU 
— Demande : à à 
Investissements privés ............. 19,7| 25,4] 24,1| 21,9| 22,0| 23,0] 25,2] 25,4 
DéfépubliC EE EC Lee 3,9 1,7 3,7105,11 43/2104 115,210 
Excédent de balance des paiements 
COUTAMS (EE ee cer 3 MR 4| —3,1| —3,8|—5,3|—1,0|—2,8 —6,3|—7,9 “ 
otal rer cent oue 22,8| 24,0| 24,0! 21,7| 24,2] 24,3| 24,6| 24,1|. 
— Offre : 
Epargne des entreprises ............ 23,31" 24,2| °22,7| 24,0/126;9/: 27,8) "30,0/29;# 
Epargne des particuliers (calculée par 
GO ON NO er oo ed —0,5| —0,2 1,3—2,3|—2,7|—3,5—5,4|—5,3|-— 
B. EraTs-UNIs 
— Demande : 
Investissements intérieurs .......... 24,31 24,7| 21,7| 21,9| 20,5| 23,1| 23,2| — 
Déficit budgétaire (**) ............. —6,5| —5,1| —1,7—1,4—1,0—3,7|—3,9| — 
Excédent de balance des paiements 
COUDAN TS PR RS idee ee onde ,8 1,4 0, 0,105 OLIS 
— Offre : 
Revenus consommables des particu- 

MOTS eee eu rene tee scene 86,8| 86,4] 86,9| 87,2| 86,8| 86,0] 86,3| — 
Epargne des particuliers ........... 5,4 7,0 Fe H,Ùl 16,31 105 2 am 
Epargne des entreprises... ....,.... 13,2] 13,6] 13,1| 12,8| 13,2| 14,0| 13,7| — 

C. JAPON 
— Demande : 
Investissements intérieurs .......... 31,6, 39,7| 22,7| 34,5| 29,7! 29,4! 34,5| — 
Déficit budgétaire (F#) Re ne —9,8|—13,2,—10,1|—9,1—6,4—5,2|—5,2| — 
Excédent de balance des paiements 
COUTANES PR AR Mn teen : 3,8 2,8| :0,2/#4,2|+ 2,0| 10,318 
— Offre : | 
Revenus consommables des particu- 

RCE AS OO M SCALTIR  REE 87,5] 86,9| 89,4! 86,5] 87,6| 86,9| 85,4| — 
Epargne des particuliers MER 12,5| 16,7| 16,2] 10,9| 10,8| 13,7| 15,41" — 
Epargne des entreprises. ........... 12,5| 13,11"10,6/113,5/ "12/4 13 M4 GIE 


Sources : 


p 
1958, pp. 26 et 28. 


on le Pérou : United Nations, Economic Survey of Latin America, 1958, Mexico, 1 


FE Pour les Etats-Unis : 


C. Pour le Japon : même source que la précédente. 
(*) Le Signe moins signifie un déficit. 
(**) Le signe moins signifie un excédent. 


Nations Unies, Etude sur l'Economie Mondiale en 1957, New Y 
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à 12% en 1942-43, mais pour retomber à 2,0 % en 1945, et à 
0,5 % en 1947 (15). Non seulement l’accumulation d’encaisses 
non désirées — du fait des restrictions d'importation et de la 
pénurie de produits consommables en dépit de la prospérité inté- 
rieure — ne fut pas durablement consolidée sous forme d’épargne 
placée, mais encore la propension à épargner en valeur moyenne 
tend à retomber entre 1945 et 1947 à un niveau inférieur à celui 
d’avant-guerre, malgré la forte augmentation du revenu réel 
entre temps (16). 

Par ailleurs, lorsque des évaluations directes sont utilisables 
les conclusions vont dans le même sens : E. M. Bernstein et 
I. G. Patel nous indiquent que l'épargne «institutionnelle » 
(c’est-à-dire l’épargne des particuliers par l'intermédiaire d’orga- 
nismes d’assurance ou d'épargne collectant, plaçant et capitali- 
sant les souscriptions ou les dépôts des particuliers) ne s’élevait 
qu’à 3,25 % en 1948 et à 4,38 % des revenus en 1949 au Brésil ; 
dans un pays comme Cuba, où pourtant le niveau moyen de 
revenu semble plus élevé, elle n’atteignait que 2,04 % des revenus 
en 1948 (17). 

Certes les données relatives à l’épargne institutionnelle ne 
rendent pas compte de cette partie de l’épargne des particuliers 
qui est directement placée selon leur initiative propre. Mais alors 
il convient de ne pas mésestimer les phénomènes de désépargne, 
dont les effets viennent en compensation de l’accumulation 
d'épargne en vue du placement. Il est vrai que dans une société 
inégalitaire les groupes les plus riches peuvent épargner une pro- 
portion très élevée de leurs revenus, encore que des dépenses de 
consommation ostentatoires et des « dépenses de transfert pri- 
vées » correspondant à l’entretien de véritables « clientèles » au 
sens romain du terme diminuent cette capacité d’épargne en 
comparaison de ce qu’elle serait dans un pays développé. Mais 
une répartition très inégalitaire du revenu suppose que la grande 


(5) Voir : Etudes et Conjoncture, « Les Comptabilités nationales dans le 
Monde », numéro hors-série, 1952, p. 128-129 — ainsi que notre article : < La 
comptabilité nationale dans les pays sous-développés », Revue Economique, 
septembre 1954, p. 736. x : 

(16) Le même phénomène de « dégel » des encaisses forcées a eu lieu dans 
les pays développés, en particulier aux Etats-Unis, en 1945-47 ; mais l’am- 
pleur du phénomène a été proportionnellement bien moindre. 3 

(7) Voir E. M. Bernstein et I. G. Patel, « Inflation in Relation to Economic 
Development », International Monetary Fund, Staff Papers, 11/3, novembre 


1952. 
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majorité des familles ont des revenus d’un niveau as que 
leur épargne peut être négative tout aussi bien que positive. 

Pourtant, si nous restons fidèles à la formulation statique de 
la loi de propension à épargner énoncée par Keynes, nous devons 
admettre que, pour un niveau de revenu global donné, le montant 
global de l'épargne tendra à être d'autant plus grand que la distri- 
bution du revenu sera plus inégale. L’épargne privée doit tendre 
à représenter certes une proportion moindre du revenu national 
dans les pays sous-développés, parce que le niveau du revenu 
moyen y est moindre que dans les pays développés, mais de plus 
grandes inégalités dans la distribution du revenu global doivent 
tendre à compenser les effets dus à une insuffisance du niveau 
moyen du revenu global. 

Un exemple nous en convaincra : examinons le problème de 
l'usure, une des véritables caractéristiques institutionnelles du 
sous-développement. L’usure permet au paysan ou au citadin 
appauvri de maintenir son niveau de vie au minimum acceptable, 
en dépit de l’insuffisance du revenu de la même période : en tant 
que crédit à la consommation, l’usure permet aux classes les 
plus pauvres de consommer plus que le revenu courant ; elle 
correspond donc à une épargne négative, du point de vue des 
groupes qui la subissent. Par contre, le paiement d'intérêts usu- 
raires représente un transfert de revenu en faveur des prêteurs 
qui en bénéficient : les intérêts usuraires ont certainement été à 
l’origine de grandes fortunes et de grandes accumulations de 
capital dans beaucoup de pays (Inde et Asie du Sud-Est, Moyen- 
Orient, etc.). Aïnsi, il n’est point paradoxal d’affirmer que 
l'usure, en redistribuant le revenu national dans un sens inéga- 
litaire, est favorable à la formation de l'épargne, du point de vue 
macro-économique qui nous occupe ici. 

Nous devons tenir compte également que la faible proportion 
de l'épargne des particuliers relativement au revenu national peut 
n'être qu’une conséquence directe de la proportion anormalement 
élevée des profits disponibles, mis en réserve par les sociétés en 
vue de l’auto-financement, dans des pays où les grandes firmes 
tendent à avoir une part plus forte qu'ailleurs dans la formation 
du produit national brut et où les taux unitaires de profit qu’elles 
obtiennent sont élevés. La faible propension à épargner des parti- 
culiers peut être compensée et au delà par l'importance des res- 
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sources d’auto-financement que les sociétés constituent, les deux 
phénomènes étant en liaison étroite. 

Pour ces raisons, il nous paraît difficile d'affirmer que la fai- 
blesse de l'épargne individuelle constitue la principale cause d’in- 
_flation comme le pensent certains auteurs. De toute façon, l'état 
| actuel de la documentation statistique relative à l'épargne privée 
dans ces pays ne permet pas de trancher la question. 


LE 


* 


En ce qui concerne la préférence pour la liquidité, des vérifi- 
cations statistiques indirectes sont possibles, puisque lon peut 
calculer le facteur À de Marshall en tant que rapport entre la 
quantité de monnaie en circulation et le revenu réel : l'hypothèse 
quantitativiste peut être vérifiée par cette voie. 

En effet, une valeur faible du coefficient k signifie que le mon- 
tant des encaisses relativement au revenu est faible, et que donc 
la préférence pour la liquidité en tant que fonction du revenu 
est faible. Par ailleurs, une valeur constante de k signifie que 
cette fonction est stable : en d’autres termes, la vitesse de trans- 
formation de l'argent en revenu, qui est réciproque de k 
(V — 1/k) reste à peu près constante, même en période d’infla- 
tion, où un accroissement de la préférence pour la liquidité, donc 
une diminution de la vitesse de transformation de l'argent en 
revenu serait souhaitable. 

Or de nombreuses mesures du coefficient k permettent de 
constater que dans la plupart des pays sous-développés le niveau 
de la fonction de préférence pour la liquidité est bas : alors que 
dans les pays développés la valeur de k, calculée par période 
annuelle, est de l’ordre de 0,5 à 0,25, on constate des valeurs 
égales, voire inférieures à 0,10 pour beaucoup de pays insuffi- 
samment développés. 

D’autres observations tendent à prouver que non seulement le 
coefficient 4 a une valeur faible, mais encore que cette valeur 
n’augmente pas, ou n’augmente guère en période d'inflation (18). 
Le montant des encaisses, devrait-on en conclure, varierait à peu 
près proportionnellement au revenu et au volume des transac- 


(18) Voir A. Chabert, 0p. cit., tableau p. 136 et 137. : | 
Voir également : Nations Unies, Etude sur l'Economie mondiale, 1957, 


Département des Affaires Economiques et Sociales, New-York, p. 85 à 90. 
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tions, et serait par contre pratiquement insensible aux variations 
du taux d'intérêt. 

Cependant là encore, il est facile de présenter des observations 
qui démentent les précédentes, tout au moins pour la période la 
plus récente. En se reportant au tableau IT, où nous avons calculé 


TABLEAU II | 


Variations de la préférence pour la liquidité dans quatre pays sous-développés | 
(mesure du facteur k, 1951-57) 


1952 1953 


1. Argentine : 

— revenu national en valeur 
PAT OR eee ee eee de Mae se 

_— indice du coût de la vie ........ 

—— masse monétaire en valeur 
PAROI ee ec driseetele EE. 2e 

En ValeUL ile Ress near ee 

NTIC TOR RE CAR Reste cie 


2. Birmanie : 

— revenu national en valeur 
TANT ie ntes crise stele ee de ere 

— indice du coût de la vie ........ 

— masse monétaire en valeur 
TANTE Re eds eee eee en eee 

—svaleuride Ke: 05... 

indice qe KA ET reseau 


3. Ceylan : 

— revenu national en valeur 
TANT E EN euere nee ete na le TEE 

— indice du coût de la vie ........ 

— masse monétaire en valeur 
TANDEM rame encres es ares 

VAlCUT AO ARE ASE SE ROUE 

Sundice dek rene nie sais 


— revenu national en valeur 
CARTER RER RON 
— indice du coût de la vie ...... 
— masse monétaire en valeur 
PATÉGRE rare tie ceran Led Aie MN RTE 
AV AIOUT IA TR RS RE 
Érindicerde Kate AU ere ne 


& rire k Le calculs à partir des données fournies par les Bulletins Mensuels de Statistiques 


ne chiffres relatifs au revenu national et à la masse monétaire sont exprimés en monn 


— Indices du coût de la vie et indices de k, base 100 — 1958. 


les valeurs de k pour quatre pays sous-développés sur la période 
1951-57, on verra que s’il est des pays où cette valeur reste à peu 
près stable (Argentine, Ceylan) ou diminue (Chili), il en est un 
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autre où elle tend à augmenter fortement (Birmanie), montrant 
par là qu’un accroissement de la préférence pour la liquidité peut 
contribuer à contenir les pressions inflationnistes. 


Par ailleurs, il est intéressant d'étudier à titre d'exemple les 
conclusions d’une monographie de la B.I.R. D. relative à l’éco- 


momie de Cuba dans la période suivant immédiatement la 


deuxième guerre mondiale (19). 

Dans cette étude la tentative de calcul du montant des encaisses 
inactives accumulées pendant la période étudiée mérite une 
mention particulière (20). En prenant pour terme de référence 
l'année 1942 et en supposant qu’à fin 1942 l'offre de monnaie 
(soit 261) suffisait juste à satisfaire la demande d’encaisses, les 
excédents d’encaisses étant nuls, les auteurs font le raisonnement 
suivant : l'indice du clearing (base 100 fin 1942) étant supposé 
exprimer la demande d’encaisses actives en fonction des besoins 
de transactions courants, la demande d’encaisses actives recal- 
culée à fin 1945 en tenant compte du passage entre-temps des 
opérations de clearing de l'indice 100 à l'indice 246, n’aurait dû 
s'élever qu’à 642,1, alors que l'offre de monnaie effective attei- 
gnait 841,0 — d’où, par différence, un montant d’encaisses excé- 
dentaires de 198,9. Comme pendant la période en question les 
prix sont restés à peu près stables, il faut en conclure que cet 
excédent correspond en fait à une accumulation d’encaisses inac- 
tives et à une augmentation de valeur du coefficient K. 

Cette étude mérite une seconde mention : non seulement les 
auteurs du rapport concluent à un renforcement de la préférence 
pour la liquidité, mais ils expliquent par des raisons théoriques 
les facteurs de renforcement de la préférence pour la liquidité 
propres à la « spécialisation sucrière » de l’économie cubaine : 
« le capitaliste cubain répugne à investir dans toute activité autre 
que celles liées à la production sucrière parce que les chances de 
gain ou de perte de toute autre entreprise lui paraissent dépendre 
de la conjoncture sucrière et qu’en conséquence il ne peut que 
cumuler les gains ou les pertes découlant de l'investissement 


(19) Voir : International Bank for Reconstruction and Development, Report 
on Cuba, John Hopkins Press, 1951. 

(20) Op. cit., p. 521 sq. — La méthode employée n’est pas sans analogie 
avec celle utilisée par les Services de recherche de la Banque de France et du 
Conseil National du Crédit pour mesurer le montant des encaisses excéden- 
taires et le renforcement de la préférence pour la liquidité en France ; voir : 
Etudes et Conjoncture, & Evolution et Influence des encaisses thésaurisées », 


avril 1959. 
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dominant. Aussi craint-il de ne pouvoir réaliser ses avoirs dans 
les périodes où il lui est nécessaire de se procurer des liqui- 
dités » (21). 

Ces conclusions peuvent sans doute être généralisées à beau- 
coup d’économies sous-développées, pour autant du moins 
qu’elles sont caractérisées par la monoproduction : on pourrait 
parler d’un « cercle vicieux de la spécialisation » ; alors que le 
cercle vicieux de la pauvreté mentionné précédemment expli- 
querait l'inflation par la déficience de l'épargne, tout au contraire 
la spécialisation, en accroissant la préférence pour la liquidité 
liée aux risques de l'investissement, expliquerait la stagnation — 
un état de chose dont nul n’est enclin à se féliciter, mais qui du 
moins exclut l’éventualité d’une inflation de demande du type 
« classique», c’est-à-dire correspondant à un excédent de 
demande global. 


*k 
k% 


Nous devons donc constater qu’il existe au moins assez d’objec- 
tions théoriques et d'observations statistiques contraires pour que 
l'explication proposée, liant l'inflation à l'insuffisance d'épargne 
et de préférence pour la liquidité dans l’état de sous-dévelop- 
pement, ne puisse être acceptée sans les plus expresses réserves. 

Pour trancher le débat, devant l’incertitude de ces conclusions 
nous proposons un « test », sommaire certes, mais qui du moins 
est dans la logique de la méthode keynésienne de statique compa- 
rative. 

Si la théorie avancée est exacte, plus le niveau de la demande 
d'épargne sera élevé par rapport au revenu global d’une part, et 
moindre sera la capacité d'épargne « libre» d’autre part, plus 
élevé sera le taux d'inflation. 

Nous nous proposons de vérifier cette hypothèse en retenant 
comme indice de comparaison des capacités d’épargne le niveau 
du revenu moyen par tête, et comme indice de l'inflation les 
variations du coût de la vie. Nous avons groupé dans le tableau III 
les données relatives à la période 1952-54, pour laquelle il est 
possible d'utiliser des chiffres suffisamment homogènes (22). Par 
ailleurs, cette période étant caractérisée par le renversement de 
la conjoncture cyclique, le boom de la guerre de Corée faisant 


(21) Op. cit., p. 524, 
(22) Pour les sources, voir note au tableau III. 
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place à une dépression dans les pays sous-développés, toute 
nausse des prix après 1952 peut être considérée comme l'indice 
‘le fendances inflationnistes durables. 

A partir des données du tableau III, nous avons bâti un gra- 


TABLEAU III 


= 
t2 
© 
Là 
[SA 


| 

(1 

| Argentine .............. 460 17,0 96 104 8,3 

| Chili .................. 360 Te) 80 172 115,0 

pl Colombie .............. 250 17,0 93 109 17,3 
AMERIQUE ee se es ces 220 10,2 102 105 3,0 

Turquie ............... 210 13,3 97 110 13,4 
PHHIIDDINES ee. 150 5,0 104 se, —5,5 

HRPÉTOU SE --- re 0 ce ee 120 20,6 92 105 14,1 

1 DM EE 0e PARA 110 6,4 98 100 2,0 

Indes... 60 10,0 97 95 —2,0 
BirMAnIe seen 50 21,8 103 96 —7,3 


» 
s 


Colonne 1 : revenu moyen par tête, moyenne 1952-54 — Source : « Per capital 
National Product of Fifty-five Countries ; 1952-54 », U. N. Statistical Papers 
E/4, New-York 1957 (Chiffres en dollars, correspondant au produit national net 

ar tête aux coûts de facteurs). 

Colonne 2 : demande d’épargne en pourcentage du revenu disponible en 
|| moyenne 1952-54, calculée à partir des données annuelles fournies dans : Etud 
{| sur l'Economie mondiale — 1957, Département des Affaires économiques et 
| Sociales des Nations Unies, New-York 1958, voir pp. 72 sq. (N.B. : pour l'Inde, 

moyenne 1952-53). 

Colonnes 3 et 4 : indices du coût de la vie en 1952 et 1954 respectivement 

{| (base 100 en 1953) — Source : Statistiques Mensuelles des Nations Unies. 
hl Colonne 5 : pourcentage d'augmentation du coût de la vie en 1954 par rapport 
Mi| à 1 


phique dans l’espace à trois dimensions, en portant respecti- 
vement : 

__ sur l'axe Ox, le niveau du revenu par tête, retenu comme 
indice de la capacité d'épargne, suivant la moyenne 1952-54 ; 

_—— sur l’axe Oy, le taux de hausse de l'indice du coût de la vie 
en 1954 par rapport à 1952 ; 

__ sur l’axe Oz, le taux de la demande d'épargne exprimée en 
pourcentage du revenu national, en valeur moyenne 1952-54. 

A mesure que l’on s'éloigne de l'origine des axes en direction 
Sud-Est sur le plan horizontal déterminé par les axes Oy et Oz, 

| les points observés doivent correspondre à des pays ayant sup- 

porté des taux d'inflation de plus en plus élevés, parce qu'ayant 
eu à financer une demande d'épargne de plus en plus élevée 
relativement, non seulement à leur revenu national (ce phéno- 
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«mène étant mesuré sur l’axe Oz), mais aussi relativement à leur 
capacité de formation de l'épargne. 

Ce troisième phénomène étant mesuré sur l’axe Ox, si des 
ypoints observés sur le plan horizontal nous élevons perpendicu- 
lairement des droites parallèles à cet axe et proportionnelles au 
revenu par tête, par hypothèse les niveaux de revenu devraient 

tendre à être de plus en plus faibles à mesure que nous nous 
éloignons de l’origine des axes en direction Sud-Est (Voir 
figure 1 B). 


Fic. 1B 


Mais en fait cette hypothèse est loin d’être vérifiée par l’obser- 
vation (Voir figure 1 A). Sur les dix pays étudiés, l'inflation a 
été la plus forte au Chili, pays qui arrive second dans la hiérar- 
chie du revenu par tête et qui a pourtant un des trois taux de 
demande d'épargne les plus faibles parmi les dix. Ainsi, un des 
pays ayant le moins investi parmi ceux considérés, tout en ayant 
un des niveaux de revenu par tête les plus élevés n’en a pas moins 
subi le taux d'inflation le plus élevé. 

Inversement, la Birmanie, pays qui a le revenu par tête le plus 
bas de tous ceux considérés, tout en ayant le taux de demande 
d'épargne le plus élevé, est pourtant un des trois pays qui subis- 
sent une baisse du niveau intérieur des prix, normalement 
attendue compte tenu de la conjoncture extérieure dans la même 


période. 
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Le Pérou quoiqu’ayant à la fois un taux de demande d'épargne 
plus élevé et un niveau de revenu par tête moindre que la 
Colombie, a un moindre taux d'inflation. 

L'essai tenté est loin d’être convaincant. Cet échec ne signifie 
pas nécessairement que la thèse de l'inflation par écart global 
entre la demande et l'offre d'épargne soit fausse. Mais il démontre 
certainement qu’une méthode de statique comparative consistant 
à étendre la comparaison des positions d'équilibre virtuel entre I 
et S dans le temps à une comparaison des positions d'équilibre 
observées pour différentes économies au même moment, doit être 
rejetée. 

Au demeurant, cet échec n’est point inattendu. Car, depuis les 
erreurs de prévision entraînées après la deuxième guerre mon- 
diale par l’application de la méthode de l'écart global, nous savons 
que la projection dans le temps des conditions de déséquilibre 
entre demande effective et offre globale, telles qu’on peut les 
déterminer à un moment donnée pour une économie donnée, 
n’aboutissent pas à des résultats satisfaisants. 

Or si l’hypothèse de stabilité et de réversibilité de la propen- 
sion à épargner s’est révélée une cause d'erreur grave dans ce 
genre d’analyse portant sur les données temporelles propres à 
une même économie, il n’est guère probable que ces conditions 
soient remplies dans une comparaison portant sur des économies 
et des milieux sociaux dépourvus d’homogénéité. Concluons que, 
dans le cadre de cette comparaison, la capacité de formation 
d'épargne « libre » selon les pays n’est pas fonction, ou n’est pas 
uniquement fonction du niveau relatif du revenu par tête. 

L'inflation, même dans un pays sous-développé, n’est pas le 
genre de problème qui puisse être résolu à l’aide de la statique 
comparative : pas plus que les problèmes de déflation tendan- 
cielle liés à la maturité économique, les problèmes d'inflation en 
rapport avec le sous-développement ne peuvent être abordés 
comme des cas-limites de la Théorie générale keynésienne. Les 
aspects dynamiques du problème sont essentiels, même à qui 
veut s’en tenir à une théorie de l’écart global : cet écart n’est pas 
un simple désajustement entre des flux globaux de dépenses en 
capital et de ressources de financement ; au minimum, il faut le 
considérer comme l'expression d’une incompatibilité entre les 


valeurs du taux d’accumulation du capital et du taux de forma- 
tion de l’épargne. 
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L’insuffisance du taux de formation de l’épargne 
relativement aux besoins de financement de la croissance 
économique 


Nous venons de montrer que ce ne sont pas les pays investis- 
“ant le plus en proportion de leur revenu qui connaissent les 
oressions inflationnistes les plus fortes. Reste aux partisans de 
a théorie de l'inflation par excédent de la demande globale à 
sorter le débat sur un autre terrain. Se plaçant dans une perspec- 
ive dynamique ils peuvent répondre que, si des pays qui inves- 
issent relativement peu, souffrent néanmoins d'inflation grave, 
es pays ne subissent pas l'inflation quoiqu’investissant peu, 
ais investissent peu du fait de l'inflation. 

Dans la longue période en effet, lorsque le processus d'inflation 
‘st suffisamment continu, l'inflation peut être autant cause 
u’effet de l’insuffisance de l'épargne. 

De fait, dans certains des pays mentionnés précédemment, le 
Chili par exemple, l'inflation sévit à l’état endémique. Or une 
nausse des prix à peu près continue est de nature à diminuer la 
ropension à épargner des particuliers, au moins dans la mesure 
où leur épargne trouve son débouché dans des placements rela- 
ivement liquides, dont la valeur réelle de réalisation diminue 
rapidement, à moins qu’il ne s'agisse de placements à l’étranger 
ou d’une thésaurisation en or ou en devises, dont les effets au 
lemeurant sont loin d’être déflationnistes. 

L’épargne des grands capitalistes et l'épargne des sociétés est 

ine épargne en vue d'investir, que les fonds épargnés soient 
lestinés à l’auto-financement ou à des placements en valeurs 
-éelles : Biens immobiliers ou stocks, qui échappent à cette dépré- 
-iation. 
Mais la hausse des prix ne peut stimuler indéfiniment cette 
Spargne en vue du placement réel : la construction immobilière et 
accumulation des stocks peuvent, tout en entretenant l'inflation 
le demande, être pour un temps à l’origine de plus-values élevées, 
mais pour un temps seulement. Un processus de croissance stable 
st continu ne peut être fondé sur ces formes particulières de 
‘accumulation de capital, si elles ne sont pas accompagnées d’un 
imontant suffisant d’investissements < productifs », destinés à 
accroître la capacité de production dans l’agriculture et l’indus- 
3 
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trie. Tôt ou tard, faute d’un accroissement suffisant de la 
demande effective dans l’ensemble des secteurs, ces investisse- 
ments spéculatifs se heurteront aux limites de croissance de 
leurs propres débouchés. Encore faut-il ajouter que des activités 
telles que la construction immobilière et lPaccumulation des 
stocks commerciaux ont des coefficients d'accélération élevés, ce 
qui accroît les chances d’instabilité d’un processus de croissance 
ainsi fondé. Après un certain temps, le stimulant que l'inflation 
peut apporter à certaines formes de l'épargne disparaîtra, et 
disparaîtra brutalement. 


* 
+ * 


En affaiblissant l'incitation à l’épargne, l'inflation est donc un 
obstacle à la croissance, et non un moyen de financer la crois- 
sance à un taux plus élevé que ne le permettrait le taux S/Y de 
l'épargne libre. 

N’attendons point des auteurs « post-keynésiens » qu'ils 
adhèrent aux thèses audacieuses soutenues naguère par Schum- 
peter en ce qui concerne l’épargne forcée et son rôle positif dans 
le financement de l’évolution économique : ils sont prêts à 
admettre que dans les premiers stades d’un processus inflation- 
niste l’expansion exagérée du crédit bancaire peut stimuler 
l'accumulation du capital, mais cet effet ne saurait être durable. 
< Il se peut que dans une période initiale l'inflation ait les effets 
positifs qu’on lui attribue, mais une fois que l’économie nationale 
s’y accoutume, la consommation tend à s’accroître à un taux plus 
élevé que le revenu monétaire, et la formation de capital 
diminue » (23). 

Bien loin d’être schumpetériens, les auteurs en question se 
placent dans le cadre d’analyse post-keynésien que fournit la 
théorie de la croissance harmonisée : il existe un taux sfable 
d'épargne libre S/Y auquel doit se conformer le taux d’investis- 
sement I/Y, lui-même égal à G.c; pour une valeur globale du 
coefficient de capital global c (24), le taux de croissance G du 


(23) F. Pazos, « Economic Development and financial Stability », Inter- 
national Monetary Fund, Staff Papers, octobre 1953, I11/2, p. 236. Voir éga- 
lement : E. M. Bernstein et I. G. Patel, op: .cit.; p. 3717. 

(24) Pour une analyse du problème du coefficient de capital, et plus géné- 
ralement de la productivité du capital en rapport avec l'inflation, nous nous 
permettons de renvoyer à notre étude antérieure : « Développement et ‘ Infla- 
tion productive”», parue dans : Etude Mensuelle sur l'Economie et les 
Finances des Pays Arabes, n° 20, août 1959, Damas. 
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2venu national, que permet un taux d'investissement 1/Y égal à 
2 taux S/Y n'est pas forcément le plus élevé possible sur une 
ourte période de temps. Mais c’est le taux constant qui permet le 
naximum de croissance sur une longue période. 

On pourrait investir davantage à un moment donné, en finan- 
ant le surcroît d'investissement par l’épargne forcée au sens de 
chumpeter, la stabilité des prix étant ainsi sacrifiée. Mais la 
stérioration des incitations à épargner et à investir qui s’en 
uivent, font que finalement l’on perd plus que l’on ne gagne à 
ouloir «forcer » le cours du développement économique, au 
eu de chercher le régime de croisière qui se conformerait au 
end de la croissance, à son taux « naturel » au sens que Harrod 
tache à ce terme. 


+ 
+ 


Comme précédemment, lorsque nous avons cherché à vérifier 
‘hypothèse d’un rapport simple entre déficience de l’épargne et 
nflation, une recherche inductive peut seule être concluante. 
ais désormais, la relation à vérifier ne s’énonce pas selon la 
»rmule : « plus élevé le taux d’investissement relativement aux 
essources disponibles, plus grande l'inflation > — mais suivant 
à proposition : « plus grande est l’inflation en conséquence d’un 
wux d’investissement trop élevé relativement à l’épargne dispo- 
ible, moindre est la croissance de l’économie ». 

Pour que cette proposition ait chance d’être vérifiée, il est 
écessaire de supposer que plus le taux d'inflation est élevé, 
roindre est le taux de croissance réelle. 

Une étude statistique de la corrélation entre taux d'inflation et 
aux de croissance réelle mesurée par le taux de variation du 
bevenu réel en moyenne géométrique annuelle a été faite par 
T Tun Wai pour un grand nombre de pays sous-développés (25). 
es taux de croissance du revenu réel sont calculés en corrigeant 
effet des variations de prix sur le revenu monétaire ; l’auteur 
:tilise successivement deux méthodes de déflation : l’indice du 
oût de la vie d’abord, puis un indice des prix pondérés par sec- 
urs, cette seconde méthode permettant de tenir compte de la 
lisparité de hausse des prix suivant les secteurs, une procédure 


(25) U Tun Wai, « The Relation between Inflation and economic Develop- 
rent — À statistical inductive Study », International Monetary Fund, Sfaff 
‘apers, VII/2, octobre 1959. 
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TABLEAU IV 


Inflation et croissance dans les pays sous-développés 


ntüinet1038-4452 0er 0 0e 4,8 3,9 7  |0,930 

RU ITS ee eine 212 8,9 5  |0,942 
1948259200 STIEUR. DUREE 26,7 50 5  |0,783 (**) 

105 7-FAT De LES 7,6 5,1 3 ,000 

Birmanie 1950-53 ................ 4,3 9,1 4  |0,992 

Ceylan 1947450 du a ne 7,4 7,8 5 |0,996 
10510400 0 re 0,8 21 4  |0,792 (**) 

Chili 1042467. OUEST. 11,6 8,1 5 ,994 

101000 Lee AC CS 21,7 # 7 [0,842 

Inde LOGS NA. JET ANSE 1,1 2,9 6  |0,948 

Japon ('} 1048-51... eu ia 13,5 15,7 4 [1,000 

IL Re: 3,0 7,5 4  |0,977 

Mexique .1947-50 0.2. ie. 5,3 6,1 4  |0,977 

ÉHrquien 18 fe 0 3,9 73 7  |0,882 


Source : U Tun Wai, article cité dans le texte, p. 306. 
— Colonne 1 : pourcentage annuel de variation (en moyenne géométrique) d 
l'indice des prix pondéré par secteurs. 

— Colonne 2 : pourcentage annuel de variation (en moyenne géométrique) 
du revenu national réel, compte tenu des variations de l’indice de la colonne 1 
et de l’indice des termes de l’échange. 

— Colonne 3 : nombre d’observations. 

— Colonne 4 : coefficients de corrélation. 

(*) Le Japon est inclus comme terme de référence, quoique ne pouvant être] 
considéré comme un pays sous-développé au sens strict du terme. 
(**) Corrélation insuffisante. 


qui a son utilité propre dans la mesure où l'inflation, spéciale- 
ment dans un pays sous-développé, peut entraîner une forte 


dispersion des taux de hausse des prix suivant les secteurs 
d'activité. 


Les résultats de cette étude, pourtant soigneuse, ne sont pas 
coneluants, de l’aveu même de son auteur. Nous reproduisons au 
tableau IV les taux de hausse des prix et les taux de croissance 
réelle établis suivant la deuxième méthode, en nous limitant aux 
pays dont nous avons précédemment analysé les données dans 
le cours de cet article (26). Une analyse ayant pour but la compa- 
raison des données à la fois dans le temps et dans l’espace, en 
portant sur un graphique chaque observation afférente à un pays 
et à une période selon deux axes de coordonnées relatives au taux 
d'inflation et au taux de croissance réelle, aboutit à faire appa- 
raître un nuage de points d’une dispersion trop grande pour 


(26) Nous avons également retenu le Japon encore qu : 
pas strictement à la notion de pays sons AVI P Al T'eotn EUR OS 
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qu'une droite de régression puisse être construite, même après 
‘limination des observations pour lesquelles les coefficients de 
“orrélation ne sont pas significatifs (chaque observation corres- 
wondant à une série dont le nombre des données annuelles taux 
HW’inflation/taux de croissance varie de 3 à 7). 

Il est intéressant de comparer ce graphique (voir figure 2 A) 
wec celui établi suivant des principes analogues en ce qui con- 
“erne les pays de lO.E.C.E.: la dispersion est nettement 
moindre en ce qui concerne ces derniers (voir tableau V et 
igure 2 B), si l’on exclut du moins la Grèce, la Turquie et le 
Portugal, qui sont précisément les trois pays que l’on peut consi- 
lérer comme relativement sous-développés parmi ceux de ce 
second échantillon. Dans le cas des pays de l'O.E.C.E, du 
noins pour l’unique période étudiée (1952-56), il est permis de 


Pcluh 


TABLEAU V 


Inflation et croissance dans les pays de l’0.E.C.E. 
(Période 1952-56) 
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Source : O. E. C. E., 19.7.58. ; ù x 
Colonne 1 : Taux annuel de variation des prix, en moyenne géométrique 
-56. : , 
oise 2 : Taux annuel de variation du produit national brut en valeur réelle 
(déflation suivant indice utilisé dans la colonne 1) en moyenne géométrique 


1952-56. 


conclure que la croissance réelle tend à être d'autant plus élevée 
que le degré d’inflation a été plus faible (27) — une conclusion 


(27) Voir à ce sujet : E. Sohmen, « Competition and Growth : West Ger- 
many », American Économic Review, décembre 1959. 
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que l’on ne peut valablement énoncer en ce qui concerne au 
contraire les pays sous-développés. 

Comme le fait remarquer l’auteur de l’étude concernant ces 
derniers, ce résultat négatif est d’autant mieux explicable que 
l’on doit tenir compte de l’absence d’homogénéité des données 
dans le temps et surtout dans l’espace, dans une étude qui inclut 
à la fois l'Argentine et la Birmanie, le Chili et l’Inde. 

Cependant les raisons pour lesquelles l’observation statistique 
ne permet pas d’aboutir à formuler une « loi » des rapports entre 
inflation et croissance en ce qui concerne les pays sous-déve- 
loppés, laissent peut-être place pour une conclusion empirique 
moins totalement négative que ne l’est celle du statisticien. 

Si aucune corrélation, positive ou négative, ne peut être prouvée 


taux d'inflation 
(%), 


25 


10 US 


taux de croissance (%) 


Fic. 2 A 


entre inflation et croissance, ceci n'équivaut pas à dire que les 
RIRE observés sur les graphiques néphéloscopiques sont distri- 
ués € asar 16: 

: au hasard dans le cas étudié ; la cause en est que, dans les 
observations correspondant aux taux de croissance les plus 
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taux d'inflation 
(Vo) 


0 5 10 
taux de croissance (%) 


Fic. 2B 


faibles, ces taux tendent à se trouver associés à la fois aux taux 
d'inflation les plus élevés et aux taux d'inflation les plus faibles. 
C’est ainsi que parmi les données que nous avons reproduites au 
tableau IV, les quatre observations où le taux de croissance réelle 
est inférieur ou au plus égal à 3 % p. a. ont trait d’une part aux 
deux cas où la variation des prix est la plus faible (Ceylan 1951-54 
et Inde 1948-53) et aux deux cas où d’autre part cette variation 
est la plus forte (Chili 1946-51 et Argentine 1948-52). Par contre 
il semble que les pays et les périodes pour lesquels le taux de 
croissance réelle est plus élevé correspondent à des taux d’infla- 
tion modérés (28) : à mesure que l’on passe de taux négatifs ou 
légèrement positifs de hausse des prix à des taux plus élevés, le 


(28) L'auteur admet implicitement ce point de vue en construisant une 
ligne de régression qui n’est pas une droite, mais une courbe ; voir U Tun 


Wai, op. cit., graphique p. 309. 
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taux de croissance tend lui-même à s'élever, puis l'inverse a lieu. 

Ces résultats peuvent être interprétés comme signifiant que 
si une inflation sévère a des effets défavorables sur la croissance, 
par contre un minimum d'inflation peut être le prix qu’il con- 
vient d’accepter pour obtenir un taux de croissance élevé. En tout 
cas, même si l’on rejette cette conclusion positive, reste une 
conclusion négative : il n’y à aucune preuve statistique que la 
parfaite stabilité des prix garantisse, ni méme accompagne les 
taux de croissance les plus élevés dans les pays sous-développés. 

+ 

Le problème de l'épargne forcée, qui est celui de l'efficacité 
des méthodes de financement à tendance inflationniste, reste 
donc ouvert. 

On objectera sans doute que ces incertitudes proviennent de 
la diversité des structures économiques et sociales qui condi- 
tionnent l’équilibre des grandeurs globales dans des pays qui 
n’ont en commun que leur appartenance au « Tiers Monde », une 
notion plus politique qu’économique. Mais reconnaître cette 
absence d’homogénéité du milieu économique, c’est admettre 
qu’il y a différents types possibles d'inflation de demande et que 
la seule considération du taux d'investissement relativement au 
niveau du revenu global ou du revenu par tête est insuffisante. 

Dès lors ne faut-il pas renoncer à la théorie des pressions 
inflationnistes correspondant à un écart global entre dépenses 
monétaires et ressources réelles, pour adopter une théorie des 
processus inflationnistes par renforcement et généralisation de 
tensions partielles, à l'échelle sectorielle et non plus macro-éco- 
nomique ? 

Nous le croyons. Une théorie de ce genre doit permettre une 
analyse plus approfondie et plus satisfaisante du phénomène de 
l'épargne forcée. Il faut renoncer à la distinction sommaire faite 
en termes purement macro-économiques entre une épargne 
« libre > qui n’est induite que par les seules variations du niveau 
du revenu national, et une épargne « forcée », qui n’est induite 
que par les seules variations du niveau général des prix. For- 
muler ainsi le problème c’est oublier que les deux types de phéno- 
mênes ont une déterminante commune : la distribution du revenu 
national. Le montant de l'épargne globale est susceptible de 
varier en Conséquence de variations de flux et de variations de 
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prix qui affectent à la fois le montant et la distribution finale du 
revenu réel. 

Dans une analyse sectorielle, les variations de volume des flux 
smonétaires et les variations de niveau des prix ou des termes de 
J’échange entre différents secteurs économiques (et les groupes 

socio-professionnels les composant) seront souvent intimement 
liées. 


+ 
+ *X 


Le problème du caractère rééquilibrant ou déséquilibrant de 
l'épargne forcée devient alors un problème de flexibilité des 
revenus à la hausse, dans les pays sous-développés comme dans 
les autres : l'épargne forcée ne sera pas un moyen de retour à 
l'équilibre des quantités globales dans la mesure où les groupes 
initialement perdants s’opposeront efficacement à la diminution 
de leur revenu réel en valeur absolue, ou même en valeur relative. 

Divers degrés de flexibilité peuvent être envisagés. À un 
extrême, une hausse du niveau général des prix peut aboutir à 
une amputation définitive du pouvoir d'achat disponible des 
groupes à revenu fixe, parce que ces derniers, victimes de l’illu- 
sion monétaire, ne cherchent pas à s'y opposer. 

A l'extrême opposé, l'effet de démonstration que les néo-keyné- 
siens invoquent pour rendre compte des aspects dynamiques de 
l'inflation, constitue l’autre cas-limite : l'éventualité, en d’autres 
termes, que les groupes les moins favorisés dans un processus de 
hausse du revenu global réagissent avant même que la valeur 
réelle de leur propre revenu soit atteinte dans son quantum. 

Mais le degré effectif de flexibilité des revenus est sans doute 
une valeur intermédiaire entre le cas-limite où l'illusion moné- 
taire garantit une flexibilité nulle et le cas-limite opposé, où la 
diminution du niveau de vie qui déclenche les réactions de 
défense du groupe lésé est appréciée comme telle dès le moment 
où un autre groupe, dont le niveau de vie sert de référence, pro- 
fite proportionnellement plus des gains de la croissance. 


* 

LES 
Nous croyons que le schéma du « combat monétaire » entre 
revenus variables et revenus fixes, si utile pour une explication 


dynamique de l'inflation dans les pays développés, est également 
applicable aux pays sous-développés. L'objet de cette étude étant 
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une analyse de la théorie « globaliste » de l'inflation dans les pays 
sous-développés, nous nous contenterons de présenter le pro- 
blème du « combat monétaire » suivant ses données les plus sim- 
plifiées, dans la mesure seulement où cette analyse est nécessaire 
pour préciser la notion d'épargne forcée et son rôle. 

Au prix d’une simplification extrême, il est permis de présenter 
le problème de la fiexibilité des revenus en opérant une distinction 
entre simplement deux grands groupes sociaux : 

— d'une part, tous les titulaires de revenus fixes, en considé- 
rant comme représentatifs de ce groupe les salariés, tant de 
l’agriculture que de l’industrie ; dans la structure propre aux 
pays sous-développés il existe peu de petits rentiers ; quant au 
groupe, par contre généralement important, des grands et moyens 
propriétaires fonciers, leurs revenus ne sont des revenus fixes que 
dans la mesure où le fermage l’emporte sur la régie directe ou 
différentes formules de métayage, ce qui n’est généralement pas 
le cas ; 

— d'autre part, tous les titulaires de revenus variables, en 
considérant comme tels les employeurs, grands ou petits, et les 
travailleurs indépendants, tant dans l’agriculture que dans les 
autres secteurs. 

La possibilité qu’un déséquilibre inflationniste puisse être 
résorbé par l’épargne forcée suppose que le groupe lésé par une 
première vague de hausse des prix — qui est normalement le 
groupe des revenus fixes, n’ait pas les moyens de réagir effica- 
cement. 

Cette efficacité de l’action collective tendra à dépendre du 
degré d'organisation et de cohésion du groupe, un phénomène 
qui est lui-même sous la dépendance du nombre : nous voulons 
dire par là que cette cohésion et cette efficacité du groupe 
tendent à être fonction de son importance numérique dans la 
collectivité nationale. 

Par ailleurs, plus nombreux seront les titulaires de revenus 
fixes dans la population et plus grande sera leur part dans le 
revenu national, plus importants apparaîtront en conséquence 
et les possibilités de financer la croissance par l’épargne forcée, 
et, en contrepartie, les risques de relance de l'inflation par les 
réactions de défense du groupe lésé. 

Le problème ainsi défini sommairement, les dangers d’un pro- 
cessus cumulatif d'inflation correspondant à une spirale prix- 
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salaires-prix sont-ils accrus ou diminués par l’existence de parti- 
cularités structurelles propres aux pays sous-développés ? 
+ 

Nous croyons que ce sont les plus « évolués » d’entre les pays 
»sous-développés qui courent le plus grand risque ; pour eux 
W’épargne forcée a toute chance d’être un agent de transmission 
et d’aggravation des tensions inflationnistes qu'elle sert à résor- 
er momentanément. 

Un premier ensemble de raisons doit être invoqué à l'appui de 
notre point de vue. Les économies en question sont celles où le 
-secteur des échanges monétaires est déjà à peu près parfaitement 
développé par rapport à celui des échanges en nature ou de l’auto- 
subsistance : le « combat monétaire » se déroule sur un « théâtre 
d'opérations » qui inclut l’économie toute entière ; il n’en est 
pour cela que plus virulent. 

L'existence d’un large secteur d’auto-subsistance est un fac- 
teur d'inertie qui tend à diminuer la flexibilité des revenus. Là 
où il n’y a pas d'échanges monétaires, il n’y a ni possibilité ni 
danger d’épargne forcée. L'interprétation des rapports d'échanges 
monétaires entre le secteur d’auto-subsistance et le secteur où les 
échanges sont intrinséquement monétaires est évidemment un 
point plus délicat. Mais, malgré le danger de rétention du produit 
par le producteur en période d'inflation, dans les cas où le sec- 
teur de l’économie monétaire ne constitue pour lui qu’un débou- 
ché marginal ou occasionnel, ce secteur d’auto-subsistance est 
surtout susceptible d’absorber des encaisses au delà de ce qu’il 
restitue aux circuits monétaires. Ce facteur déflationniste peut, 
dans une perspective dynamique, jouer un rôle important, quand 
le secteur des échanges monétaires tend à s’élargir en empiétant 
sur le secteur d’auto-subsistance : la constitution d’encaisses 
monétaires par des sujets économiques jusqu'alors soumis à 
l'économie naturelle joue un rôle déflationniste d'autant plus 
efficace que les nouveaux participants à l'économie monétaire 
n’ont pas encore acquis l'expérience qui leur fera rejeter « l’illu- 
sion monétaire » (29). 


(29) Ce facteur anti-inflationniste ne joue évidemment que de manière 
transitoire. La Turquie pourrait en fournir un exemple, dans la mesure où, 
nous semble-t-il, la constitution d’encaisses par le paysan turc nouveau-venu 
à l’économie monétaire s’est d’abord accompagnée d’une «illusion moné- 
taire » qui, en tendant à disparaître ces dernières années, a constitué fina- 
lement un facteur de renforcement de l'inflation. 
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Venons-en maintenant à un deuxième groupe de considérations, 
plus décisives à nos yeux. Il s’agit de la structure nel l'emploi : là 
où l’importance numérique des salariés sera proportionnellement 
grande, en même temps que s’élargira ce que l’on pourrait appeler 
par analogie avec le prélèvement fiscal, « l’assiette » de l'épargne 
forcée, s’accroîtra et s’accroîtra plus que proportionnellement la 
force contractuelle du groupe, et donc ses moyens de réaction à 
l'épargne forcée dont on cherchera à lui imposer le fardeau. 

À partir d’un certain point dans l’évolution marquée par 
l'accroissement de la proportion des salariés dans la population 
active, la puissance syndicale s’affirme, et les moyens de pression 
des salariés se font plus efficaces, non seulement vis-à-vis de 
leurs employeurs, mais vis-à-vis des pouvoirs publics. 

Si nous nous reportons une fois encore au tableau IV nous 
nous apercevons que sur l’ensemble de la période 1950-55, parmi 
les treize pays qui y figurent, les deux pays qui ont apparemment 
le plus souffert de la grande vague d'inflation déclenchée par la 
guerre de Corée, sont le Chili et l'Argentine, c’est-à-dire les deux 
pays ayant les niveaux de revenu par tête les plus élevés et les 
structures socio-économiques les plus évoluées. 

Il ne nous paraît pas excessif de mettre cette observation en 
rapport direct avec la structure de l'emploi dans ces pays. Au 
Chili en 1940 les salariés représentaient 74 % de la population 
active, une proportion supérieure à celle de beaucoup de pays 
développés, à commencer par la France (30), alors que cette pro- 
portion n’était que de 46 % au Mexique (en 1950) et de 35 % en 
Colombie (en 1938). En Argentine la proportion des travailleurs 
indépendants (plus les aides familiaux) n’atteignait en 1947 que 
40,0 %, 22,7 % et 20,0 % de la main-d'œuvre engagée dans les 
secteurs primaire, secondaire et tertiaire respectivement, soit un 
pourcentage nettement plus faible, au moins en ce qui concerne 
le secteur primaire, que ceux atteints au Japon, en France, en 
Italie, voire aux Etats-Unis (31). 

Certes, la part des salaires dans le revenu national, compte 
tenu du niveau relativement bas de la rémunération du travail, 


(30) J. Marchal et J. Lecaillon, 
de ces auteurs : «La Répartition 
rangent dans la catégorie de pays 
DÉRRSE des salariés au total 

O+ 


à qui nous empruntons ces données (voir, 
du Revenu national, tome I, 1958, p. 79) 
développé, selon ce critère, tout pays où 
de la population active atteint ou dépasse 


(1) Voir J. Marchal et J. Lecaillon, op. cit., tome II, 1958, P. 8. 
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-endait dans ces mêmes pays à représenter un pourcentage plus 
aible que celui des salariés dans la population active. C’est ainsi 
“w’au Chili la part des salariés dans le revenu national n’était que 
le 46 % en 1955. Mais à la même date elle s'élevait à 58 % en 
Argentine, et ces deux pays, avec la Colombie (46 % en 1955) 
 vaient des pourcentages nettement plus élevés que d’autres pays 
ous-développés (32). 

Comme nous savons par ailleurs que pendant l’après-guerre la 
pirale prix-salaires-prix a joué un rôle certain dans les processus 
l'inflation en Argentine et au Chili (33), il n’est pas interdit de 
onelure que là où la structure socio-professionnelle est déjà 
uffisamment évoluée pour se prêter à des expériences d'épargne 
orcée, comme en Amérique du Sud « blanche », c’est aussi là 
sw’elle a le plus de chance d’être illusoire. 


L% 

S'il est permis de généraliser en concluant, nous dirons que 
inflation de demande dans ses aspects forcément dynamiques, 
en loin d’être particulièrement dangereuse pour les pays les 
noins développés et d’être en quelque sorte une fonction simple 
ju niveau du sous-développement, présente beaucoup plus de 
-isques pour les pays qui ont déjà accédé à un niveau de dévelop- 
pement intermédiaire. 

Au lieu d’un phénomène de déséquilibre, non seulement sta- 
‘ique mais en quelque sorte mécanique entre les quantités glo- 
pales de l'offre et de la demande, ce que nous entrevoyons c’est 
un phénomène beaucoup plus complexe dont les déterminantes 
essentielles se trouvent dans le milieu socio-économique. Et, à 
pression proportionnellement égale sur les ressources disponibles, 
l'inflation est un risque plus grand pour les sociétés en voie de 
transition que pour les sociétés traditionnelles, pour les sociétés 
elativement riches que pour les plus pauvres. 

L’inflation, en dehors de ses aspects purement conjoncturels, 


west pas tant l’expression d’un déséquilibre dans le cours de Ia 


croissance que le signe d’une crise de croissance, illustrant les 


difficultés du passage d’une société traditionnelle à une société 


(32) Tels le Pérou ou les Philippines. Ces données sont empruntées à 


l'Etude sur l’économie mondiale en 1957 de l’O. N. U., op. cit., p. 80. : 
(33) Voir à ce sujet l'étude de À. K. Sen Gupta, « Survey of Wage-Price 
‘Links in Various Countries >, en annexe de l’article de E. M. Bernstein, 


op. cit., p. 3438 sq. 
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moderne. Recourir à une thérapeutique se donnant pour but de 
conformer le cours du développement économique aux conditions 
d’un modèle de croissance équilibrée des quantités globales, c’est 
supposer que la capacité d'épargne d’une économie et d’un milieu 
social puissent être considérée comme une donnée première du 
problème, et une donnée homogène pour tous les pays. Vouloir 
la croissance sans risque d'inflation, c’est peut-être risquer l’in- 
flation faute de croissance. Plus qu’un phénomène de déséqui- 
libre au sens étroit du terme, l'inflation est un phénomène de 
mutation, et la politique d’équilibre dans ses aspects purement 
économiques doit être l’auxiliaire d’une « stratégie >» du dévelop- 
pement et de l’évolution sociale. 


Bernard DUCROS. 


NOUVELLES ORIENTATIONS DE LA THÉORIE 
DE L’OLIGOPOLE 


« La teoria dell’oligopolio si trova in uno stato fluido » 


Cette phrase, extraite de l’un des plus récents ouvrages (1) 
consacrés aux marchés à quelques vendeurs souligne l’embarras 
ans lequel se trouve tout chercheur qui tente d’élucider de nos 
jours les conditions de leur équilibre ; elle énonce un constat 
quelque peu désabusé, mais exprime cependant un espoir. En 
effet, elle nous confirme d’une part qu’il n'existe pas de solution 
-univoque aux problèmes posés par les oligopoles. En réintrodui- 
sant la « réalité » dans la théorie des prix, la théorie de l’oligopole 
a perdu à tout jamais l’aspect déterminé et relativement simple 
des constructions classiques ou néo-classiques dans lesquelles 
« le prix était le résultat de forces impersonnelles (2) ; elle est et 
reste le domaine d’élection de l'incertitude. Mais « l’état fluide » 
de la théorie témoigne d’autre part de l’actualité d’une recherche 
ininterrompue, c’est le chapitre de nos manuels sans cesse réécrit 
et toujours augmenté, preuve d’apports successifs qui complètent 
ou remettent en question. La théorie de l’oligopole n'appartient 
pas néanmoins à ces catégories de notre science dans lesquelles de 
soudains engouements déclenchent recherches, commentaires et 
passions ; ce n’est pas non plus un débat toujours ouvert comme 
celui des grandes questions de la monnaie ou du commerce inter- 
national ; terrain de manœuvre de l’analyse pure et abstraite, 
elle provoque de rudes obstacles, oblige à des temps d’arrêt cons- 
tatant des impasses, que seules des recherches concrètes per- 
mettraient d'éviter. Les nombreux travaux anglo-saxons d’après 
guerre sur les marchés oligopolistiques semblent bien résulter de 


(1) P. $. Labini, Oligopolio e progresso tecnico, Milano, 1957. 
(2) K. W. Rothschild, « Price Theory and Oligopoly », Economic Journal, 


1947, p. 299 à 320. 
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la grande enquête du Temporary National Economic Committee 
et n’est-il pas intéressant de remarquer que les plus récents cher- 
cheurs, Bain (3), Shubik (4) ont tenté de faire le test de leurs 
« a priori » théoriques. C’est que là plus qu'ailleurs, la documen- 
tation descriptive et statistique est nécessaire pour empêcher 
la complaisante machine de la déduction de tourner à vide. 

On sait, Kurt Rothschild l’a admirablement écrit, que la théorie 
de l’oligopole avait été engagée sur des voies sûres sans doute, 
mais finalement sans grand intérêt. Ce fût certes le grand mérite 
de Cournot que d’avoir attiré l’attention sur les formes de concur- 
rence duopolistique, mais les suppositions retenues dans son 
modèle, comme celles du reste des modèles de Bertrand ou 
d’Edgeworth : produits indifférenciés ou hautement substituables 
— fonctions de coût linéaires — conditions de coût similaires — 
préférence symétrique pour une position de dépendance — varia- 
tion conjecturale nulle — politique incoordonnée — limitation 
aux seules variables quantité-prix — ne paraissent servir aux 
chercheurs contemporains qu’en tant que cadre à des hypothèses 
différentes, voire totalement opposées. 

Aux simplifications nécessaires, mais appauvrissantes venait 
s’ajouter la motivation déterminante : « la maximisation du pro- 
fit », cette « clé merveilleuse >» qui devait ouvrir toutes les portes. 
Le raisonnement des chercheurs classiques pouvant être ainsi 
résumé : les oligopoleurs cherchent à maximiser leur profit ; il 
est maximisé en condition de monopole, les oligopoleurs tendront 
à agir comme des monopoleurs. Il semble bien en effet que 
l'approche traditionnelle décrivait les actions d’un vendeur ten- 
tant de maximiser son profit, en prenant conscience malgré tout 
de certaines contraintes. 

Les travaux de Fellner (5) s'inscrivent bien dans cette filiation. 
Ils apparaissent aujourd’hui, avec dix ans de recul, comme la 
dernière tentative pour sauvegarder le thème de la maximisation. 
Mais leur originalité réside dans un retournement de l’approche. 
Chez lui la maximisation des profits combinés du groupe devient 
l'objectif central de la politique oligopolistique et il examine tous 


les facteurs qui empêchent d’atteindre ce but dans des conditions 
particulières. 


(3) J. S. Bain, Barriers to new com iti i 

in, petition, Cambridge, 1956. 
(4) M. Shubik, Strategy and market structure, New-York, 1959. 
(5) Competition among the few, New-York, 1949. 
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Les limites arbitraires retenues par les premiers théoriciens 
sont écartées et l’équilibre de l’oligopole s'approche encore plus 
itroitement de celui du monopole. Bien entendu, il n’y a qu’une 
endance vers la maximisation des profits joints du groupe, 
#eux-ci étant répartis par un procédé de quasi-bargaining. Mais 
-*on sait que son modèle exige que toutes les firmes aient des fonc- 
ions de coût égales et horizontales, contrôlent des portions déter- 
iinées du marché, ou, dans le cas de coûts différents, qu’elles 
1ettent en commun leurs ressources dans le cadre d’une compen- 
“ation inter-firmes. Dans la réalité, les fonctions de coût ne sont, 
i égales, ni horizontales, et la mise en commun des ressources 
’est jamais complète. Même dans ces cas bien improbables, on 
eut se demander pourquoi les firmes viseraient à un partage 
u marché et à des profits joints. Ce serait évidemment la solu- 
ion théorique la meilleure si l’on prenait en considération l’inté- 
êt de toutes les firmes. Mais une simple firme ne retiendra pas 
orcément cette possibilité. L'une peut estimer que ses réserves 
ont plus élevées, une autre considérera sa supériorité dans le 
Juff, d’autres encore, pour différentes raisons chercheront une 
olution particulièrement favorable à elles-mêmes. Comme le fait 
emarquer K. W. Rothschild, le principe de maximisation des 
rofits joints suppose une véritable « Wirtschaftsfriedliche Gesin- 
‘ung » (6). 

En définitive, l'œuvre de Fellner se ressent d’être la défense 
Atime de l'hypothèse traditionnelle de maximisation, à un mo- 
nent du reste où cette dernière est mise sérieusement en ques- 
ion (7). De plus, si Fellner a présenté une théorie de la mise en 
ommun (pooling) des profits, il aurait pu tout aussi bien retenir 
mise en commun des marchés — par partage des produits — 
sar répartition de leur fabrication, de leurs brevets. Enfin, ne 
seut-on pas déceler une transposition des principes du court 
erme dans ceux du long terme ; certes il envisage bien une maxi- 
misation des profits de longue période, mais il la présente sous 


(6) « Une volonté commune d’une économie pacifique », K. W. Rothschild, 


fuarterly Journal of Economics, feb. 1952, p. 128 et suiv. ; 

(7) Cf. la critique de ce concept par A. À. Alchian dans < Uncertainty, 
“volution and Economic Theory », Journal of Political Economy 1950. Une 
érie d’auteurs l’ont même abandonné — « Concept de survie » utilisé par 
x. W. Rothschild — celui de « profits satisfaisants » chez Dean, Managerial 
Zconomics (New-York 1951), Gordon «Short period price determination », 
imerican Economic Review — Juin 1948, Cyert et March « Organizational] 
Lactors in the theory of oligopoly », Quart. J. of Ec. feb. 1956. 
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espérances de profits corrigés par les perspectives de gains ou de. 
pertes de capital » (8). 

Si l'ouvrage de W. Fellner a retenu particulièrement notre 
attention, c’est parce que, au delà de son intérêt propre, il indique. 
la dernière tentative — à notre sens — de présentation globale du 
problème de l’oligopole dans la tradition classique ou néo-clas- 
sique. Elle apparaît peut-être plus comme un point d’aboutisse- 
ment que comme une étape vers des développements ultérieurs. 
Ces derniers prennent d’autres orientations. 

Dans l’histoire récente de la théorie de l’oligopole, Fellner n’est 
assurément pas le seul jalon (9). Peut-on rappeler tout d’abord 
que l’extension des modèles originaux a offert une zone immense 
à la recherche qui n’a pas manqué de s’y appliquer. L’addition 
d’autres variables — la qualité des produits — la promotion des 
ventes — la concurrence spatiale — avait déjà permis de raffiner 
les modèles et de réintégrer, grâce à la « concurrence hors prix » 
le concret dans la théorie. L’étude de la rigidité des prix sous 
oligopole (Sweezy, Stigler, Efroymson), des élasticités croisées 
(Triffin, Fellner), des faits de collusion (Brems) a permis de 
présenter un classement de plus en plus minutieux des struc- 
tures oligopolistiques (10). 

Cependant durant une même décade, paraïissaient simultané- 
ment avec « Competition among the few » (1949) les travaux ins- 
pirés par la théorie des jeux (1944) : les théories « activistes » (11) 
des prix provoquaient une relance dans les recherches et décou- 
vraient des horizons que Fellner avait peut-être restreint. C’est 
l’époque (1947) où K. W. Rothschild (indépendamment, du reste 
de la théorie des jeux) révélait dans un article retentissant (12) 
que la théorie stratégique des prix pouvait s'inspirer des « Prin- 
cipes de la Guerre » de Clausewitz et traitait alors des ajuste- 
ments de firmes comme des mouvements d’une armée. Mais si 
l'étude inspirait de manière sous-jacente la plupart des théori- 


(8) W. Fellner, op. cit. p. 166. 

(9) Rappelons les travaux en langue française : P. Chamley, L’oligopole, 
Paris, 1944 ; J. Marchal, Le mécanisme des prix, Paris, 1948. 

(10) Cf. à ce sujet l’excellente synthèse et les classements présentés par 
F. Machlup, The Economics of sellers competition, Baltimore, 1952. 

(1) Selon l’heureuse expression employée par H. Guitton, Economie Poli- 


tique, t. I, p. 492, Paris 1960. Cf. également «Les rencontres économiques », 
Revue Economique, nov. 1955. 


(2) Price Theory and oligopoly, Economic Journal, 1947. 
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à à qui écrivirent ensuite sur l’oligopole, il ne semble pas 
w’elle ait provoqué une importante postérité directe (13). Cepen- 
ant le passage de l’immédiat après guerre aux années cinquante 
nregistrait une sorte de temps d’arrêt. 

En 1952, dans l’avant-propos d’une série consacrée à l’oligo- 
ple, la revue « Economie Appliquée » constatait : « Beaucoup 
auteurs qui se sont occupés activement et intensément de l’oli- 
pole, par exemple MM. George J. Stigler, Fritz Machlup, Kurt 
othschild, ont tenu à marquer que les progrès ultérieurs de 
analyse de l’oligopole dépendent de la réunion d’observations 
aiment neuves. Des études empiriques sont indispensables, 
pur faire dépasser le point mort de l’analyse pure..». Et si la 
remière livraison (1952) faisait encore une place de choix aux 
‘ées de Fellner (14), la seconde livraison (1955) indiquait déjà 
ar deux articles (15) consacrés à la firme et au pliopole les 
-ux nouvelles orientations, qui, à notre avis, caractérisent actuel- 


ment les recherches concernant l’oligopole. 

Les impératifs du concret nous obligent en effet à constater 
s lacunes de la théorie moderne de la firme et à envisager les 
igopoles comme des groupes (auquel on appartient, on désire 
»partenir ou que l’on quitte), plutôt que comme de simples 
bnglomérats de firmes individuelles. 

De nouvelles formulations du problème n’exigent-elles pas 
‘étudier en quoi l’organisation de la firme influence ses déci- 
ons prix-quantités et ses stratégies et pourquoi telle ou telle 
rme constitue une industrie (ou un groupe) (16) et partant, 
“elles en seront les conditions d’entrée et comment se réalisera 
expansion des firmes déjà établies. 

L'intérêt se déplace de l’étude du comportement théorique des 
rmes anonymes à celle de la gestion réelle de firmes existantes 
1 tant qu’explication des décisions oligopolistiques. 
L’attention se porte moins sur le marché oligopolistique, champ 


(13) La lecture de « Erinnerungen eines Soldaten » de Guderian et « Ver- 
rene Siege» de Von Manstein est cependant pleine d'inspirations pour un 
séoricien des prix. Nous pensons par exemple à la stratégie du « déploiement 
toutes éventualités » étudiée par Von Manstein. 


(14) « Une théorie de l’oligopole » E. À. n°* 2-3 1952. À 
(15) J. Aubert-Krier, «Les schémas théoriques de la croissance de la 


rme ». M. F. Capet, « Le Pliopole et le développement économique », BA; 
°s 8-4 1955. ) u ae 
(16) Cf. l'importance du passé historique des firmes dans l'explication du 
-oblème de l’oligopole « An Alternative Approach» in Duesenberry « Busi- 
»ss cycles and Economic Growth », New-York, 1958, p. 116. 
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de lutte ou terrain d’entente, que sur les décisions des firmes qui 
l’envisagent comme un lieu d'expansion ou une situation sta- 
gnante et tentent d’y pénétrer ou décident d’en sortir. 


I. LA THÉORIE DE L’'OLIGOPOLE ENVISAGÉE 
SOUS L’ANGLE DE L'ORGANISATION DE LA FIRME 


La théorie actuelle de la firme ne paraît pas satisfaisante. En 
ce qui concerne les oligopoles, elle reste peu opérationnelle. 
Comme l’a souligné M. J. Farell (17), elle oscille entre le général 
et le spécifique, et finalement, ne permet que dans de rares cas 
le test du réel. Une théorie générale de la firme devrait inclure 
des variables rattachées à la fois à son environnement externe et 
à son organisation interne. Or la concurrence parfaite semble 
être un cas limite dans lequel les facteurs externes s'imposent 
de telle façon dans le processus de décision de la firme que 
importance de son organisation interne perd toute signification. 
A l’autre extrême, le monopole représente un cas spécial dans 
lequel les seules variables d'organisation interne paraissent signi- 
ficatives. 

On doit à A. G. Papaandreou (18), inspiré par le travail stan- 
dard de Chester Barnard « The functions of executives >, d’avoir 
à nouveau attiré l’attention sur le concept d’organisation. L’orga- 
nisation étant entendue du reste moins comme un groupe de per- 
sonnes que comme un champ d’action et supposant des objectifs 
précis (19) et des centres et procédés de communications. Appli- 
qué à la théorie de la firme, le concept d’organisation permet de 
mieux élucider le processus par lequel les décisions concernant 
les variables importantes (prix — dépenses de vente) sont prises 


(7) «On the one hand, we may take specific assumptions quite arbitra- 
rily, and with scant regard for their plausibility, and arrive at specific 
conclusions which, however, will accord with the facts, if at all, only by 
chance ; this method is typified by the imperfect competition theories. On 
the other hand, we may make our assumptions so general that they take 
account of all those factors which seem a priori to be relevant, and derive 
conclusions which although very likely to be true, are so vague and general 
that they are of little practical use, this is the method of some of more 
sophisticated mathematical theorists» « Deductive Systems and embpirical 
Did in the theory of the firm», Oxford Economic Papers, n° 4 

(18) « Some basic problems in the theory of the firm », in Survey of Con- 
temporary Economics, vol. II, Howewood, 1952. 

(19) Qui ne sont pas toujours ceux retenus par l'analyse traditionnelle. 
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par la firme. Il semble particulièrement utile dans le cas des 
oligopoles. En effet, les modèles existants supposent tous que dès 
que les valeurs des termes de la variation conjecturale sont don- 
nées, la firme peut alors déterminer la politique la plus apte à 
maximiser son profit. Ils ignorent ou négligent en général le 
degré d’incertitude se rapportant tant aux termes de la variation 
conjecturale qu'aux autres variables telles que la demande et 
les fonctions de coût de production. 

Une étude plus empirique de la théorie de l’oligopole doit inté- 
grer le rôle joué par les facteurs d’organisation qui font dévier 
les suppositions classiques et standards, souvent du reste dans 
le sens d’une stabilisation. Comment interviennent ces facteurs ? 

Tout d’abord sur le plan des motivations et de leur traduction 
dans le budget des firmes, ensuite sur celui de la diffusion des 
informations — enfin l’importance du rôle joué par ces dernières 
oblige à tenir compte de leurs coûts. Les facteurs d'organisation 
si longtemps négligés — (la théorie ne nous a-t-elle pas appris à 
manipuler des firmes A-B-C — entités presque irréelles) — nous 
apparaissent comme des éléments de médiation, d’intercession 
entre l’environnement externe et les unités de décision des firmes. 


A) L'organisation et les motivations “ réelles ” 


La théorie contemporaine (nous l’avons déjà rappelé) tend de 
plus en plus à abandonner le postulat de maximisation du profit. 
H. A. Simon (20) a très justement relevé le fait que l’objectif des 
firmes est moins d’atteindre un profit maximum qu’un certain 
niveau de profit en contrôlant une certaine part du marché. Elles 
recherchent plus la «satisfaction » que la maximation (satisfi- 
cing versus maximizing). 

Dans leur modèle « organisationnel », Cyert et March (21) uti- 
lisent un concept de niveau de profit acceptable (acceptable level 
profit) défini par rapport à l'expérience passée et grâce à des 
- standards extérieurs de comparaison. À une motivation qui n’est 
plus exacerbée, vient s’ajouter l'impact relativement stabilisateur 
des procédures de planning et de leurs conséquences. 


(20) H. A. Simon, « Decision making in economics », American Economic 
Review, June 1959. Post. * 

(21) R. M. Cyert et J. G. March, « Organizational factors in the theory of 
oligopoly >», Quaterlg journal of Economics, Feb. 1956. 
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Il est bien évident que si la demande et les fonctions de coûts 
étaient connues et si une valeur pouvait être attribuée à la varia- 
tion conjecturale, il serait facile d’estimer le prix optimum, la 
production et les politiques de publicité. En condition d’incer- 
titude au contraire, tout en tenant compte de ces variables et 
en abandonnant l'hypothèse de maximisation, le problème de 
planning ouvre de nouvelles perspectives. Il permet d’envisager 
la manière selon laquelle les firmes estiment les variables signi- 
ficatives et surtout comment l’organisation elle-même affecte 
cette estimation. , 

Le planning s'exprime dans le budget de la firme, ce dernier 
est envisagé comme un instrument de contrôle du management à 
la fois pour l’exécution de la politique et pour l’achèvement des 
programmes réalisables. Il couvre une période pendant laquelle 
la firme fixe les prix. De plus il tend à identifier comme données 
des facteurs considérés dans un sens absolu comme variables à 
l'intérieur de l’organisation. On peut ajouter qu’il est une prédic- 
tion, maïs pas forcément correcte comme dans les modèles clas- 
siques. C’est un horaire (schedule) qui mentionne des étapes jus- 
qu’à un résultat prévu. C’est une théorie, car il établit une relation 
entre les facteurs ventes, coûts et profits et par conséquent permet 
d’user de ces données comme des indicateurs de la réalisation 
d'un niveau satisfaisant des profits. Enfin, il est un précédent, 
car les profits et les ventes d’une première période servent de cri- 
tères pour la période suivante. Il en résulte que la firme ne modi- 
fie ses plans que d’une manière très graduelle. 

Le budget (et les procédures de planning) introduit un des élé- 
ments si négligés dans l’analyse traditionnelle : le passé histo- 
rique de la firme (22). 

En retenant un classement de firmes à profits satisfaisants ou 
non et à coûts satisfaisants ou non, Cyert et March ont pu faire 
des prévisions intéressantes et très précises concernant le taux 
d'expansion des ventes de ces firmes. 

De plus grâce à l'introduction d'éléments structurels d’organi- 
sation, Cyert et March pensent pouvoir donner une nouvelle 
explication à la fixation des prix sous conditions de « price 
leader >» d’une firme dominante, tel que Stigler a pu la dé- 


(22) Cf. l'importance de son rôle dans la détermination des situations 
oligopolistiques, Duesenberry, op. cit. p. 117. 
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crire (23). On sait qu’en principe, la firme dominante (un quart 
au moins des ventes) et les autres petites firmes ne se concur- 
rencent pas, et que la première firme combine un prix qui permet 
aux firmes mineures de vendre une certaine part de la production 
_et tout au moins de survivre. 


Si SM est la courbe d’offre des petites firmes, 
SD la courbe d’offre de la firme dominante, 
D la courbe de demande du marché, 
Dp la courbe de demande de la firme dominante, 
MR la courbe de revenu marginal de la firme dominante. 


(23) Si le trait distinctif des structures oligopolistiques est l'apparition 
d’un «price leader» que semble déterminer les ajustements des prix en 
hausse ou en baisse de l’industrie, le traitement qu’en a présenté J. W. Mar- 
kham («The Nature and Significance of price leadership », American Eco- 
nomic Review, déc. 1951. Présentation des modèles de firme dominante, de 
firme barométrique, de price leadership à la place d'accord non déguisé) 
appelle certaines réserves. Il apporte peu d'informations sur le processus 
de formation des prix. Pourquoi le prix est suivi dans certains cas et non 
dans d’autres ? Cf. à ce propos le modèle de leadership concurrentiel pro- 
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La solution donne un prix OP, une production gM pour les 
firmes mineures, et une production qD pour la firme dominante 
(OqM + OqgD = OQ). 

De nouvelles suppositions concernant le niveau de profit et le 
rôle joué par le planning des firmes permettent peut-être de 
fournir d’autres explications concernant la tendance à la dimi- 
nution de la part de production des firmes dominantes dans le 
long terme (24) (Cas d’un certain nombre de firmes dominantes, 
dans des secteurs importants, ex. l’industrie de l’acier aux Etats- 
Unis). En effet, souvent ces dernières croissent à un taux infé- 
rieur à celui des firmes mineures. 


En condition d'incertitude de la courbe de demande du marché, 
le point de départ de la recherche sera tout d’abord que la firme 
dominante juge acceptable son niveau de profit. De plus, dans 
son planning, elle tient compte des firmes mineures et du prix 
qui leur permettra de survivre. Elle sera par conséquent conser- 
vatrice dans ses prévisions de demande, elle tendra à sous-estimer 
Pévolution de cette dernière. Les firmes mineures feront face à 
une demande plus grande que l’offre, elles seront encouragées à 
se développer relativement plus que la firme dominante. Enfin 
celle-ci est en général plus prudente que ses rivaux dans le calcul 
du taux d'expansion de la demande. 


Sur la base d’un niveau acceptable et désiré de profits et d’une 
courbe de demande estimée, la firme décide de produire OqD et 
vend à un prix OP. Comme le graphique ci-dessous le montre, 
OqM + QqD < OQ (D étant la courbe de demande actuelle). Il 
ÿ aura dans l'industrie un excès de demande qui se traduira par 
une expansion plus grande des petites firmes. 


posé par R. F. Lanzilloti « Competitive price leadership — a critique of 
price leadership models » The Review of Economics and Statistics, feb. 1957. 
Lanzilloti abandonne l’étude des structures oligopolistiques hautement ins- 
titutionnalisées dans lesquelles les relations de prix entre les firmes sont 
essentiellement rigides, pour la description de marché — à frange de rivaux 
importante — avec une certaine diversification de produits légers — à 
entrée relativement facile et à courbes de coûts des firmes assez dissem- 
blables. 

(24) Dean A. Worcester (« Why dominant firms survive» The Journal of 
Political Economy, Aug. 1957) a été frappé par les implications résultant 
des hypothèses nouvelles présentées par Cyert et March. Il démontre que 
le cas de la firme dominante est hautement instable, qu’il correspond 
souvent à une situation de court terme qui se transforme — en concurrence 


— en oligopole à interdépendance consciente avec ou sans frange concur- 
rentielle — en monopole. 
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Le remplacement de la maximation du profit par une norme de 
profit acceptable et la nature des procédures de planning intro- 
duisent d’importantes régularités dans le comportement des 
firmes. Ils permettent de retenir d’autres variables que celles pro- 
posées par la théorie néo-classique. Dans cette dernière, la règle 
de décision dépend de deux fonctions : le revenu marginal et le 
coût marginal. Comme le souligne Cyert et March, « elles devien- 
nent ainsi une sorte de catalogue pour l’analyse ». Celle-ci doit 
inclure des considérations concernant les opérations internes de 
la firme. 

I1 reste cependant à considérer également l’impact des struc- 
tures de communication sur les décisions de prix. 


B) La diffusion des informations 


La perception du marché et de ses possibilités d’action par une 
firme dépend de sa propre structure d'organisation (25). Deux 
firmes aux organisations dissemblables, face au même marché et 
utilisant la même combinaison de variables présenteront des 
différences substantielles dans leur comportement par rapport au 
prix (26). La structure d'organisation se révèle d’une part par son 


(25) Cf. R. M. Cyert et J. G. March, « Organizational structure and pricing 
behavior in an oligopolistic market », American Economic Review, mars 


1955. rh à 
(26) L’Administration des prix (price behavior) peut être définie par trois 
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appareil de communication, d’autre part par la constitution 
interne de l’unité de décision, enfin par la longueur des commu- 
nications. 


a) L’appareil de communication 


L'une des fonctions de l’organisation de la firme (particulière- 
ment en oligopole) est de fournir les informations sur lesquelles 
les prévisions (coûts de vente — comportement des concurrents) 
seront fondées et de désigner les canaux d’information qui aver- 
tiront les unités de décision. L'organisation suppose des chaînes 
de communication, constituées par une série de relais (relay 
points) qui reçoivent et transmettent un certain nombre de 
variables majeures (demande — coûts — conditions de concur- 
rence — politique de la firme). 


Or ces relais provoquent des déviations de l'information ini- 
tiale et exacte. Il importe de recenser et de mesurer les modifi- 
cations possibles (addition et retranchement d’information). La 
nature d’une chaîne de communications est déterminée par le 
nombre de relais, leur caractère (c’est-à-dire le type d’information 
transmis : relais-coût — relais demande), leur ordre (une infor- 
mation concernant les concurrents peut passer à travers un 
relais-coûi, puis par un relais demande ou inversement). 


Si l’on prend en considération les variables traditionnelles 
retenues dans la stratégie des firmes : la demande, les coûts, le 
comportement des rivaux, deux modifications peuvent être sug- 
gérées. La première (nous venons de l'examiner) indique que si 
les variables émergent de données provenant du monde réel, elles 
dépendent également de la structure de l'organisation à travers 
laquelle elles sont filtrées. La seconde est que la méthode par 
laquelle les informations sont transformées en décisions de prix 
est une fonction de leur perception par les unités de décisions et 
de leur adhésion à la politique officielle de la firme. ; 


caractéristiques : la fréquence des changements de prix (par période de 
temps donnée) — l'importance du changement (différence absolue entre les 
anciens et les nouveaux prix) — le sens du prix (positif ou négatif par rap- 
port au prix antérieur). 


+ ee 2 
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b) Le rôle joué par la constitution interne 
de l'unité de décision 


La décision prise par un groupe est plus subordonnée à la poli- 
tique de la firme (27) que celle prise par un seul individu (28). 
En effet, un individu en désaccord avec ce qu’il perçoit de l’atti- 
tude du groupe tentera d’aligner sa position « publique» sur 
l'intuition qu’il a de celle du groupe. Une telle attitude se ren- 
contre même dans le cas limite où tous les membres ont une posi- 
tion en désaccord avec leur perception, de celle du groupe pris 
dans son ensemble. Si chaque membre est préoccupé par le pro- 
blème des coûts (cost minded), et que chacun pense que tous 
les autres prêtent surtout attention à celui des ventes (sales min- 
ded), la décision s’inscrira dans le sens d’une prise en considé- 
ration des ventes. De plus une décision contraire à la politique 
de la firme sera plus stable si elle émane d’un groupe que d’un 
individu, le groupe procurant aux personnes qui le constituent 
une défense contre les influences extérieures, mais exerçant 
simultanément une contrainte dans le sens d’une conformité 
inter-groupe. Un groupe sera ordinairement moins efficace pour 
appliquer une décision <« révolutionnaire » que pour mettre en 
œuvre une décision orthodoxe. 

Mais on doit alors retenir la longueur des communications qui 
introduit parfois une déviation de l'information transmise à 
l'unité de décision. 


c) La longueur des communications 


Elle exerce à l’égard des changements possibles une sorte de 
freinage. L'écart de temps introduit entre la transmission ori- 
ginale d’une information et sa réception finale par l’unité de déci- 
sion peut être représenté par une fonction du nombre des relais 
à travers lesquels les informations passent. Des variations dans 
la vitesse de transmission dépendent également de la conformité 
des données à leurs canaux de transmission (les indications de 


(27) Une politique officielle représente un ensemble spécifique de 
contraintes établies à l’égard des subordonnés par ceux qui détiennent l’auto- 
rité légitime dans la firme. 

(28) C’est une proposition qu’on peut déduire de la théorie des normes 
de groupe cf. S. A. Stouffer « An Analysis of conflicting social norms », 
Am. Soc. Rev., dec. 1949. 
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coûts circuleront plus rapidement à travers les canaux de coûts 
qu’à travers ceux de demande). La possibilité de décalages tem- 
porels ralentit incontestablement les changements éventuels. 

La chaîne de communication tend également à infléchir le sens 
de l'information. On peut ainsi supposer que la dimension du 
marché est constamment surestimée par le département des 
ventes et que le niveau des coûts l’est par celui des coûts. On peut 
également présumer qu’une surestimation de la demande pro- 
voque une politique des prix agressive (changement fréquent des 
prix — price leadership) et qu’une surestimation des coûts abou- 
tit à une politique de prix passive (changements de prix peu fré- 
quents — politique de prix dépendants). A partir de ces hypo- 
thèses, il est concevable de relier les réactions d’une firme vis-à- 
vis du comportement de ses concurrents au nombre des relais 
(nfléchissant les informations) au travers desquels filtrent les 
données de coûts par rapport aux données de demande. On peut 
conjecturer que la communication des indications concernant les 
demandes à travers les relais-coûts tendra à engendrer une poli- 
tique de prix passive, celle des indications de coûts au moyen 
des relais-demande suscitera au contraire une politique agres- 
sive (29). 

L'étude des relations fonctionnelles s’établissant à l’intérieur 
de la firme enrichit la théorie de l’oligopole et permet d'apporter 
sans doute un éclairage nouveau au problème de la relative rigi- 
dité des prix oligopolistiques. 

Grâce aux indications d’ordre structurel, il est permis de cons- 
truire une série de modèles : 


— de firme à changements de prix peu fréquents et à rivalité 
passive et de firmes modifiant souvent leurs prix et à rivalité 
agressive : prix déterminés par un comité d’égaux ou par un 
simple individu — chaînes de communications plus ou moins 
longues — décisions de prix centralisées ou décentralisées —— 
information coûts-demande transmise par des canaux différents. 


En partant du modèle de Cournot et en retenant deux firmes 
différenciées par la vitesse de transmission des informations et 
par l’estimation de la demande (l’une la sous-estime — l’autre la 


(29) Il est intéressant de noter que parfois certaines indications ne sont 
plus transmises. Si un relais communiqué des indications sur des marchés 
potentiels et si ces dernières ne sont jamais transmises par le relais suivant 
il cesse d’indiquer ce genre d'informations. 
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surévalue), il est possible de parvenir à une solution stable avec 
domination de l’une d’entre elles dans le cas, par exemple, d’une 
augmentation de la demande (30). L'équilibre pouvant dispa- 
raître par suite du mécontentement des responsables (au plus 
haut échelon) de la firme dominée et par suite de la réorgani- 
sation qu’il entraînera. 


C) Le coût des informations 


L'information pose non seulement le problème de sa diffusion 
au travers des organisations, mais également celui du rôle joué 
par son coût (31). 

De nos jours, l'obtention d'informations spéciales est souvent 
la clé de nouveaux marchés. Et cependant les informations con- 
cernant les nouveaux plans, la production, les coûts et les mé- 
thodes de stock sont gardés jalousement par chaque firme. Les 
sociétés ou les firmes opèrent dans un climat d'incertitude et 
d'indications insuffisantes. Les théories de la demande indivi- 
duelle et de l’action d’une firme particulière telles qu’elles sont 
présentées relèvent d’une « action rationnelle sous complète 
information (32). Chacun sait toujours parfaitement ce qu’il veut 
et les conséquences des « sentiers d’action » qui s’ouvrent alter- 
nativement à lui. Les théories mathématiques même supposent 
la plupart du temps que chaque individualité est complètement 
informée sur ses choix alternatifs (les courbes d’indifférence sont 
connues intégralement), que la firme est au moins complètement 
informée sur la nature de sa fonction de coût moyen. Le traite- 
ment de la concurrence et de la collusion présenté dans la théo- 
rie des jeux (Von Neumann et Morgenstern) suppose une infor- 
mation complète. Toutes ces hypothèses sont loin de correspondre 
à ce qui se passe dans la réalité. Ne peut-on pas se demander si 


(30) L’une des firmes (celle qui est dominée) aura une variation conjec- 
turale positive. Ce qui est exclu évidemment dans le duopole de Cournot. 
Le prix sera plus élevé et la production totale légèrement supérieure par 
rapport à la solution de Cournot. Cf. le modèle construit par Cyert et 
March, American Economic Review, March 1955, p. 136-137. 

(31) Cf. Shubik, op. cit., particulièrement chapitre 8 et 11. : 

(32) Nous employons ici le sens retenu par la théorie des jeux dans 
laquelle on distingue l'information parfaite (un joueur connaît le jeu de son 
partenaire : ex. les Echecs), l'information imparfaite (le joueur nest pas 
informé du choix exact de son partenaire : ex. le Bridge) et l'information 
complète qui se réfère à la seule connaissance de la valeur des gains, de la 
structure des coûts des concurrents, de la demande). 
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la multiplicité des actions possibles d’un individu ne diminuerait 
pas si ses informations diminuaient ? Or toute action sur un 
marché suppose des flux d’informations, des conférences, des 
recherches, des marchandages représentant — ce problème a 
toujours été escamoté — du temps et de l’argent qui rentrent 
directement dans les évaluations de coût et de revenu. 

On peut noter que l’introduction de la notion de coût des infor- 
mations impose des limites immédiates aux possibilités de coali- 
tion en courte période. En réalité, une firme doit rassembler, 
emmagasiner et traiter un volume considérable d'informations, 
et elle rencontre une limite supérieure à sa capacité d’accumuler 
des informations. 

Soit une firme Ii — ayant oi stratégies ouvertes à elle (déci- 
sions de produire par exemple — 10 — 11 — 12 biens pour le 
marché). Le montant total des nombres nécessaires pour une 
connaissance parfaite des différents gains sur un marché à en» 
firmes (jeu à « n >» personnes) sera (33) : 

e . 
n IT ot 
i-1 

Si nous considérons que chaque firme (envisagée comme un 
joueur) possède le même nombre k de stratégies on aura alors 
nk . Comme le nombre des firmes s’accroît, le taux d’informa- 
tions qu’une firme peut accumuler par rapport au montant total 
nécessaire pour une connaissance parfaite est : 


Ii 


Le cas de deux firmes (ou deux joueurs) avec chacune 10 stra- 
tégies, exigera l’accumulation de 200 nombres. Cent milliards de 
nombres seraient requis dans le cas de dix firmes à 10 stratégies 
chacune. 

On s’aperçoit alors rapidement que les théories basées sur des 
informations complètes (du type jeu à «n» personnes, de Von 
Neumann et Morgenstern) paraissent inefficaces lorsqu'on les 
confronte avec la réalité. La réunion des informations seraient 
trop coûteuses et requerraient beaucoup trop d’éléments pour 
qu'une simple firme puisse les contrôler. I] apparaît donc beau- 


(33) Rappelons, qu’en calcul matriciel, le symbole x désigne un produit. 
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coup plus naturel de considérer que les firmes agissent dans des 
conditions de basse (34) plutôt que de haute information (35). 
Dès que l'on étudie l’état de la concurrence dans un groupe de 
firmes, les informations économiques nécessaires (et la difficulté 
. de leur réunion) limitent les combinaisons possibles à prendre en 
considération. On peut éviter donc (dans le cas des « games of 
survival ») de faire des suppositions extrêmement complexes sur 
les comportements des firmes, et l’on doit rechercher alors les 
informations d’ordre financier ou structurel qui pourraient per- 
mettre de lever l’indétermination. En définitive, le coût des infor- 
mations semble jouer comme un facteur de stabilité. 

Dans son étude concrète de la structure des marchés (36) (cas 
des industries de l’automobile et de la cigarette aux Etats-Unis) 
Shubik intègre dans la théorie des jeux de nouveaux et très inté- 
ressants éléments d’information : la short run financial vulnera- 
bility afférente aux actifs et aux engagements (liability position), 
à la nature de la capitalisation de la firme, au crédit accordé à 
la firme et à l’état du marché monétaire, elle est donnée par le 
rapport de la plus grande somme monétaire qu’une firme peut 
perdre dans une simple période au montant total de pertes qui 
entraînerait une faillite ou une sérieuse réorganisation finan- 
cière ; — la long run financial vulnerability qui dépend des actifs 
et crédits totaux qu’une firme peut rassembler pour survivre, elle 
est mesurée par le montant de la plus grande somme monétaire 
qu’une firme peut perdre pendant un nombre spécifié de périodes 
au montant des pertes qu’une firme est capable d’encaisser sans 
entrer en liquidation ; — la control vulnerability qui résulte, du 
mode de répartition des actions, du volume des émissions d’action 
et de la structure de la dette. Elle est mesurée par l'étendue des 
ressources requises pour contrôler la société (37). 

La mesure des vulnérabilités stratégiques d’un groupe de 
firmes permettrait alors d’estimer les différents types de stabilité 
en rapport avec l’état du marché. 

Peut-on ajouter que de telles informations mettraient sans 


4) Cf. Shubik, op. cit., p. 172. 
ce On passe pe au jeu contre nature, c’est-à-dire contre un adver- 
saire inconnu, Cf. R. D. Luce et H. Raiffa, Games and Decisions, New-York, 
1958, chapitre 12. me 
Shubik, op. cit., p. : Ke 
Gn Il de ajouter la short run market vulnerability et la long run 


market vulnerability. 
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doute un terme à la controverse relative à la courbe coudée d’oli- 
gopole (38), dans laquelle chaque auteur tente de prouver le bien 
fondé de ses dires par une série d'exemples particuliers, probants 
et contradictoires. 

Le passage d’une simple étude de la demande et des motiva- 
tions des concurrents à une élucidation plus complète de la com- 
position et de l'étendue de l’actif des firmes donnerait peut-être 
une meilleure explication des rigidités de prix et des possibilités 
d'équilibre muktiple sous condition d’oligopole. 


Il. — LA THÉORIE DE L’OLIGOPOLE CONSIDÉRÉE 
SOUS L’ASPECT DES RELATIONS ENTRE GROUPES 
ET CONCURRENTS POTENTIELS 


Ainsi que nous l’avons rappelé, les recherches concernant les 
situations oligopolistiques ont sans doute accordé trop d’impor- 
tance à la concurrence de firmes déjà établies. Si le concept de 
groupe a été établi par Alfred Marshall, on peut noter avec 
quelque étonnement que sa problématique a tardé à se dévelop- 
per. Comme obnubilés par l’étude des stratégies réciproques des 
firmes, par l’élucidation de leur interdépendance interne, les 
théoriciens ont longtemps négligé l’interdépendance des firmes 
existantes et des firmes potentielles, l'importance de l’entrée en 
tant que facteur influençant la conduite des affaires. 

Si comme le signale F. Modigliani (39), cette omission est jus- 
tifiée dans le cas du monopole — situation dans laquelle évolue 
un seul producteur existant aussi bien que potentiel, dont la 
courbe de demande n’est pas influencée dans la longue ou courte 
période par sa politique — elle est critiquable dans le cas de l’oli- 
gopole. Certes on peut le définir de façon à exclure l’entrée, le 
petit nombre étant alors le résultat d’une impossibilité pour les 
firmes ne faisant pas partie d’un groupe de produire le bien pour 
des raisons physiques ou légales. Mais en réalité, le petit nombre 
résulte souvent de forces purement économiques, l’entrée ayant 
été empêchée ou freinée par les politiques prix-quantités des 
firmes existantes. 


(8) Sweezy, Stigler, Efroymson. 
(39) F. Modigliani, «New Developments on the oligopoly front». The 
Journal of Political Economy, juin 1958. 
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Retenu par Chamberlin, le problème a été vraiment envisagé 
et dénoncé comme un manque de la théorie par Triffin (40). Dans 
son traitement de la théorie de l’oligopole (41), Stigler lui accorde 
la place d'honneur en soulignant avec juste raison que des condi- 
tions d'entrée dépendent le nombre des rivaux et, par là même, 
la pérennité des marchés oligopolistiques. 

Il appartenait cependant à deux auteurs récents P. S. Labini 
et J. S. Bain (42), d'étudier systématiquement les répercussions 
des barrières à l’entrée, c’est-à-dire en quoi la défense d’un groupe 
oligopolistique influence les politiques prix et quantité des firmes 
existantes et des firmes entrantes potentielles. | 

On peut se demander de plus si à la condition d’entrée (43) 
ne fait pas pendant une condition de sortie dans le cas précis où 
des firmes déjà établies étendent leur production au delà du 
groupe originaire, le problème de la sortie semble se rattacher 
au fait de production multiple, et permettrait peut-être de mieux 
évaluer les conditions d’entrée ultérieures. 


A) Les effets des barrières à l’entrée 


Les travaux de Bain et de Labini sont bâtis autour de la dis- 
tinction maintenant classique des oligopoles homogènes (dans 
lesquels les producteurs actuels et potentiels offrent des marchan- 
dises identiques — Labini emploie du reste le terme d’oligopole 
concentré) et des oligopoles différenciés (dans lesquels les pro- 
ducteurs ne peuvent pas ou ne veulent pas fournir des produits 
hautement substituables). En ce qui concerne l’entrée dans des 
oligopoles homogènes, ces deux auteurs présentent un traitement 


(40) R. Triffin, Monopolistic Competition and General Equilibrium Theory. 
Cambridge, 1949, particulièrement p. 117 à 123. Interdependence and the 
problem of Entry. 

(41) Stigler, The Theory of price, New-York, 1953, p. 222. 

(42) P. S. Labini, dans son ouvrage déjà cité « Oligopolio e progresso 
tecnico ». Bain, dans « Barriers to new Competition», Cambridge, 1954 ; 
dans une série d’articles, Bain avait présenté plusieurs approches de la ques- 
tion « A note on pricing in monopoly and oligopoly », « American Economic 
Review », mars 1949. « Workable Competition in oligopoly », A.E.R., May 
1950. « Condition of Entry and the emergence of monopoly» in Monopoly 
and Competition and their regulation, New-York, 1954. ; 

(43) La condition d’entrée représente l’état de la concurrence potentielle 
de la part de nouveaux vendeurs (ou producteurs). On peut l’'évaluer d’après 
les avantages des firmes existantes, qui permettent à ces dernières d’élever 
le prix de manière persistante au-dessus du niveau de concurrence sans 
attirer l’entrée de nouvelles firmes. Bain, op. cit., p. 3. 


5 
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assez semblable qui permet d’en donner une synthèse (modèle 
Bain-Labini) et dans lequel la barrière à l’entrée est constituée 
par des économies d'échelle. Cependant Bain (44) envisage éga- 
lement le rôle joué par la différenciation des produits et par les 
avantages de coût absolu des firmes établies. 


a) Les économies d’échelle 
et l'apparition d’une nouvelle interdépendance 


L'existence d'économies d’échelle significatives tend à freiner 
considérablement l’entrée. Rappelons que selon Baïn, des écono- 
mies d'échelle apparaissent lorsque les coûts unitaires (de pro- 
duction, ou de distribution) diminuent au fur et à mesure de 
l’accroissement de la capacité productive. 

Il distingue l’échelle « optimale » (optimal scale) d’une firme au 
niveau de laquelle les coûts unitaires les plus bas possibles sont 
atteints (45) de l’échelle optimale minimum (minimum optimal 
scale — m. o. s.) c’est-à-dire, la plus petite échelle au niveau de 
laquelle une firme obtient les coûts les plus petits possibles. Les 
économies d'échelle d’une firme seront significatives lorsque son 
échelle optimale minimum est une fraction importante de la 
capacité d’une industrie. L’importance de l’entrée dans un oli- 
gopole résulte de la part rarement négligeable qu’une nouvelle 
firme absorbe sur un marché oligopolistique. Il se crée alors une 
interdépendance entre les actions des firmes existantes et celles 
des entrants potentiels. Les firmes établies réalisent que leur 
politique peut influencer les décisions des entrants potentiels. 
Ces derniers, dans le cas d'économie d’échelle significative, com- 
prennent que leur apparition au sein de l’industrie (ou du groupe) 
ne passera pas inaperçue, car leur production additionnelle pro- 
voquera un ajustement — soit du prix — soit de la quantité (et 
de la répartition du marché). Ils présument en général avec raïi- 
son que le prix de longue période a été établi en fonction du dan- 


(44) Dans son livre, Labini étudie également les effets des variations 
cycliques sur la demande et les coûts — ceux du progrès technologique. 
Il envisage l’impact des structures oligopolistiques sur la formation et la 
disparition du chômage. Il remet enfin en cause la validité du « full cost 
principle ». Nous n’étudierons pas ici ces recherches très intéressantes. 

(45) Il peut y avoir une gamme d’échelles optimales alternatives pour une 
firme. Lorsqu’elle a atteint la dimension nécessaire pour les coûts les plus 


bas, de nouveaux accroissements de dimension n’augmenteront, ni ne dimi- 
nueront les coûts unitaires. 


re 
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_ger qu'ils représentent, et que le prix après entrée sera vraisem- 
blablement plus bas que le prix avant entrée s'ils pénètrent dans 
l’industrie (ou le groupe) à une échelle significative. 


Un entrant peut faire — semble-t-il — plusieurs conjectures 
possibles. 


Dans un premier cas (1) il peut décider d’entrer à une échelle 
insignifiante, avec des coûts supérieurs à l’optimum et sans 
influence perceptible sur le marché. Il peut supposer alors que 
le prix restera inchangé et qu’il pourra vendre son produit. Ses 
coûts unitaires seront plus élevés que le niveau optimum d’un 
montant qui résultera de la forme de la courbe d’échelle en 
question. 


x 


Dans les cas d’entrée à une échelle assez significative pour 
affecter le marché et provoquer des réactions des firmes exis- 
tantes, l’entrant peut faire deux suppositions possibles : soit 
(cas 2) que les firmes existantes maintiennent le prix avant 
entrée et lui accordent une part du marché — soit (cas 3 — le 
plus important) qu’elles réagissent en maintenant leur produc- 
tion avant entrée et acceptent une baisse des prix en rapport 
avec la nouvelle production additionnelle (46). 


Les deux conjectures (cas 2-3) ont été étudiées en détail. Un 
premier modèle (Bain-Labini) correspond à la supposition pessi- 
miste que la réaction des firmes établies sera de maintenir leur 
production constante et de laisser la production additionnelle 
affecter les prix (cas 3). Bain a retenu également une supposition 
plus optimiste du maintien des prix par les firmes établies. 


a) L'hypothèse « pessimiste » (Bain, Sylos Labini). 


L'intérêt de ce modèle est de donner une solution au problème 
du prix de la production d’équilibre de longue période dans les 


(46) Une quatrième supposition est une alternative aux deux cas précé- 
dents. Les firmes établies réduiront leur production pour permettre un 
maintien du prix avant entrée et laisseront à l’entrant une part du marché 
à un prix en dessous du niveau avant entrée, mais au-dessus du prix aprés 
entrée du cas (3). ta ] 

Une cinquième supposition retient la possibilité de représailles des firmes 
augmentant leur production au-dessus du niveau avant entrée et provoquant 
un plus grand abaissement de prix que dans le cas (3). : ; 

_ Enfin, il est possible d’imaginer une augmentation du prix avant entrée 
par les firmes existantes et permettant à l’entrant de disposer d’une certaine 


part du marché. 
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conditions d’oligopole homogène (47) — c’est-à-dire une limite 
supérieure au prix Po — prix critique empêchant l'entrée et une 
limite inférieure à la production critique Xo empêchant l'entrée. 


Soit : X — D (P) courbe de demande du produit, 
P’ le prix avant entrée, 
X’— D (P’) la production globale correspondante. 


L’entrant potentiel fait face, non à une courbe infiniment élas- 
tique au prix P’, mais à une courbe de demande inclinée consti- 
tuée par le segment de la courbe située à droite de P’ — courbe 
de demande marginale. Elle est déterminée par la courbe de 
demande originale et le prix avant entrée P’ (courbe tronquée de 
la demande) (48). Si P’ est tel que la courbe de demande margi- 
nale est située en tous points au dessous de la courbe de coût 
moyen de longue période, l’entrée n’est pas profitable. P’ empêche 
l'entrée. Le prix critique Po est simplement le plus haut prix 
empêchant l'entrée. 

En concurrence parfaite, la production d’une firme est négli- 
geable par rapport à la demande du marché, la courbe de 
demande marginale est elle même infiniment élastique, le prix 
d'équilibre de longue période ne peut pas être supérieur au coût 
moyen minimum. Au contraire lorsque la production d’une firme 
est relativement importante, Po sera supérieur au coût minimum 
d’un montant qui dépend de la nature de la demande et de la 
fonction de coût de longue période. 

De quels facteurs relève Po ? Nous introduirons ici les pro- 
blèmes d'échelle. 

Soit — x l'échelle de production optimum — correspondant 
au point le pius bas de la courbe de coût moyen de 
longue période, 

— k le coût moyen minimum correspondant, 
— $ la taille du marché, c’est-à-dire le rapport de la 


production de concurrence à la taille optimum ; 
Xc 
S = —. 
x 
Le prix moyen de concurrence parfaite sera Pe — k et la pro- 


duction d'équilibre Xc — D (Pc) = D (k). 


(47) Avec une élasticité de la demande égale à 1. 


(48-49) Cf. Bain € A note on pricing in monopoly and oligopoly ». Ameri- 


can Ec. Review, mars 1949 et R. Barre, Economie Politi 
p. 534-535. e, tique P.U.F. 1956, 


DE LA THÉORIE DE L'OLIGOPOLE 69 


Dans le cas où un entrant, pour des raisons technologiques, 
ne peut se manifester qu’à une échelle de production égale ou 
supérieure à æ (en dessous, les coûts seraient très élevés). La pro- 
duction empêchant l’entrée Xo sera donnée par : 

NN n— Fe ty Pol 
Xc x = Xc (: 2} = Xc É s) 

Franco Modigliani (50) a présenté une solution graphique élé- 
gante du problème. En abscisse, il prend x comme unité de 
mesure de la production X et en ordonnée k comme unité de 
mesure des prix. Le prix d'équilibre concurrentiel est par défi- 
nition égale à l’unité tandis que la production correspondante 
du marché est précisément sa taille S. Le graphique I se rapporte 
à une industrie de taille 2, le graphique II à une industrie de 
taille 10. 


P.C. P.C. 


(1)PS.Labini 


La courbe mince représente la portion utilisable de la courbe 
de demande. Les courbes épaisses représentent des courbes de 
coût alternatives (tracées à la même échelle que la courbe de 
demande). Chaque courbe indique l’évolution des coûts en pour- 
centage du coût minimum (51). La courbe la plus accentuée 
recouvre d'importantes économies d'échelle (elle est obtenue en 
joignant les données fournies pour des tailles différentes) (52). 

I1 faut chercher à déterminer les prix et la production cri- 
tique Po, Xo. On fait alors glisser (graphiques III et IV) 


(50) Op. cit., p. 219-220. 

(51) Comme une fonction de l'échelle de la firme, exprimée en pourcen- 
tage de l’échelle optimum. R 

(62) Nous ne faisons que mentionner sur le graphique la courbe de coût 
(Labini) recouvrant des économies d’échelle moins prononcées. Elle suppose 
l’existence de discontinuités très marquées dans les méthodes technolo- 


giques disponibles. 
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la courbe de coût parallèlement à elle-même en même [ete 
que son axe de coordonnée jusqu’au moment où aucun point 
ne se trouve à l’intérieur de la courbe de la demande (III et 


= 
0 Xo Xc X 0 1 Xo Xc X 
11] IV 


IV). Le point auquel l’axe des Y ainsi déplacé coupe la courbe 
de la demande représente Po, le point auquel il coupe l’axe 
des X, Xo. En effet, la portion de la courbe de demande 
située à droite de cet axe déplacé est précisément la courbe de 
demande marginale lorsque la production globale des firmes 
existantes est égale à Xo. Si la courbe de coût n’est nulle part 
située er dessous de cette courbe de demande marginale, il n'y a 
pas de possibilité de profit pour le nouvel entrant. 

On peut noter que lorsque la courbe de coût est accentuée 
(plus les économies d’échelle sont grandes), Po tend à être de 
plus en plus élevé. De plus, Po tend à décroître quand la dimen- 
sion du marché augmente. 

Les oligopoleurs peuvent combiner un prix au-dessus du prix 
de concurrence qui variera selon l’importance des économies 
d'échelle avec la taille du marché et l’élasticité de la demande. 

L’exposé que nous venons de faire suppose la constance de la 
production des firmes établies (cas 3). L'hypothèse est évidem- 
ment pessimiste. Les firmes établies fixent un prix maximum 
excluant l’entrée. Une supposition plus optimiste peut être faite 
qui prévoit que les firmes établies maintiennent leur prix Cons- 


tant, laissant aux entrants la possibilité de contrôler une part du 
marché. 


8) L'hypothèse « optimiste > (Bain). 


1° Si la portion du marché de l’entrant, à un prix égal au coût 


= 


. 
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minimum, est aussi large que son échelle optimale, les firmes 
établies estimeront que le seul prix excluant l’entrée est égal aux 
coûts minima de l’entrant. Il n’y aura aucune barrière à l’entrée 
aussi longtemps que ses coûts seront égaux à ceux des firmes 
établies. Cela résulte du fait qu'avant l’entrée, les firmes établies 
étaient en moyenne au-dessus de l’échelle optimale minimum et 
que l’entrée par conséquent n’élève ni les coûts, ni les prix. 

On peut représenter cette situation par le graphique ci-des- 
sous : 


Coût unitaire 


Production (échelle) 


Soit AC, la courbe d’échelle de l’entrant, rapportant les coûts 
unitaires au taux de production ; OX est la production à l’échelle 
optimale minimum. Les courbes de demande dd’ représentent la 
portion du marché de l’entrant (après entrée) à chaque prix 
alternatif. À dd’, (juste suffisante pour donner un prix couvrant 
le coût à l'échelle optimale), à dd’, (plus large), les firmes établies 
ne peuvent trouver un prix au-dessus du coût minimum (au-des- 
sus de OPm) qui excluerait l'entrée, si l’entrant suppose que les 
firmes établies ne changent pas leur prix dans le cas d'entrée. 


2° Si la portion du marché de l’entrant, à un prix égal aux 
coûts minima, est plus petite que sa production à l'échelle opti- 
male, les firmes établies pourront élever le prix quelque peu 
au-dessus du coût minimum sans attirer l’entrée. Cela dépendra, 
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d’une part du nombre des firmes dans Pindustrie (ce dernier 
permet de déterminer jusqu’à quel point la production à échelle 
optimale est diminuée en supposant que l’entrant prend une part 
égale aux autres) — d’autre part, de la raideur de la courbe 
d'échelle de l’entrant (on peut ainsi considérer la rapidité avec 
laquelle ses coûts croissent en dessous de l’optimum) — enfin de 
l’élasticité de la courbe de démande à l’industrie. En général, les 
firmes établies pourront établir un plus haut prix excluant 
l'entrée selon que l’industrie recense de plus nombreuses firmes, 
que la courbe d'échelle est plus accentuée et que la demande est 
plus élastique. 

Admettons, d’après le graphique ci-dessus, que d, d’, représente 
les parts de marché de 9 firmes établies (avant entrée) ; d, d’ 
représentera les parts de marché après l’apparition d’une nou- 
velle firme. Il s’ensuit : 1° qu’en cas de demande plus élastique 
(à d, d’, par exemple), le prix excluant l’entrée serait plus élevé, 
à P, ; 2° que ce prix serait plus élevé, à P., dans le cas de courbe 
d'échelle plus accentuée AC; ; 3° enfin que le prix excluant 
l'entrée serait d'autant plus élevé que les firmes seraient plus 
nombreuses ; si la part initiale des firmes avait été d, d’, au lieu 
de d; d’,, l’entrée déplacerait les parts à la gauche de d, d’,. 


b) Les avantages de différenciation des produits 
et de coût absolu de firmes 


Ainsi que Bain le souligne, il existe deux autres barrières à 
l'entrée : celle qui résulte de la différenciation des produits — 
celle qui provient d’un avantage de coût absolu des firmes exis- 
tantes sur les firmes entrantes (ou potentielles). 

a) Il est certain que la différenciation des produits a donné 
lieu à d'importants travaux théoriques dans lesquels ont été 
répertoriées certaines de ses conséquences. Elle permet aux ven- 
deurs une certaine indépendance dans la fixation des prix qui 
se traduit par des marchés à grande variété de prix de produits 
rivaux (plus ou moins substituables). Elle implique des coûts 
de vente substantiels. Mais son impact exact sur la condition 
d'entrée n’a pas été systématiquement envisagé. Bain a tenté de 
pousser plus avant cette étude (53). Il retient quelques facteurs 
qui paraissent jouer un certain rôle. 


(63) Bain, Barriers to new competition, p. 114 à 116. 


= MN 
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— L’attachement aux marques, résultant à la fois d’une publi- 
cité puissante et d’un capital de confiance (il joue particulière- 
ment dans le cas des marchandises peu coûteuses, durables ou 
non, tels que le savon, les cigarettes, les liqueurs). 

— Le contrôle par le fabricant d’un réseau de distribution et 
de service après vente (entretien, etc...). Extrêmement important 
dans le cas des biens durables, tels que les automobiles, les trac- 
teurs, les machines à écrire, le matériel agricole. 

— La protection par brevets de quelques caractéristiques du 
produit. 


En général, le désavantage de l’entrant potentiel se traduit par 
des prix inférieurs ou des coûts de vente supérieurs (ceci parfois 
— sans limitation de temps — soit jusqu’à l'acceptation du pro- 
duit). L’entrant peut du reste cumuler les deux inconvénients. 
Il en résulte donc que les firmes établies peuvent en profiter pour 
élever le prix de longue période au-dessus du coût minimum 
sans attirer l'entrée. L’intervalle séparant le prix du coût mini- 
mum (incluant les coûts de vente) et freinant l'entrée est une 
mesure de la barrière à l'entrée résultant des avantages de diffé- 
renciation. Mais il importe d'inclure dans la recherche l'impor- 
tance des économies et des « déséconomies » de promotion des 
produits à large échelle (54), qui pourront altérer les avantages 
d’une entrée à une échelle donnée ou déranger les plans d'entrée 
à la meilleure échelle. Deux cas se présentent. 

D'une part, on peut rencontrer des «€ déséconomies » de pro- 
motion à large échelle lorsque les désavantages de l’entrant (à 
plus bas prix et à plus haut coût de vente unitaire) augmentent 
avec l'accroissement de l’échelle de production. C’est le cas d’un 
fabricant potentiel d'automobiles qui trouve un marché de 
10.000 voitures par an avec un préjudice (prix plus coût de 
ventes) de 50 dollars par voiture, mais ce dernier augmente rapi- 
dement et passe à 150 dollars par voiture lorsqu'il s'efforce de 
passer au chiffre de production de 200.000 voitures. Il peut tout 
au plus détacher quelques clients attirés par la nouveauté ou 
quelques expérimentateurs de nouveaux modèles. Finalement 
l'échelle au niveau de laquelle le désavantage de différenciation 
serait minimisée entraîne une production en dessous de lopti- 
mum. En réalité, l’entrant peut choisir une échelle qui minimise 


(54) « Large scale sales promotion », Bain, op. cit., p. 118. 
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les désavantages réunis d'économie d’échelle et de différenciation 
du produit (entre la plus petite échelle à laquelle les désavantages 
de différenciation sont minimisés et l’échelle à laquelle les désa- 
vantages d'économies d’échelle de production sont minimisés). 


Ï1 en résulte : 


— que le désavantage de différenciation n’est pas simplement 
une valeur invariable qu’on peut ajouter aux autres désavantages, 
mais une grandeur qui varie avec l’échelle ; 

— que la grandeur à retenir pour l’analyse de la barrière à 
l’entrée est celle où tous les désavantages sont minimisés ; 

— que le désavantage de production d’échelle est co-déterminé 
avec celui de différenciation du produit. 


Il faut d'autre part envisager le cas d'économies de promotion 
à large échelle. I] apparaît lorsque, à un prix donné, les ventes 
augmentent plus que proportionnellement aux dépenses de pro- 
motion des ventes (55). Quel en est le résultat ? Tout d’abord 
l’échelle optimum de promotion des ventes au niveau de laquelle 
diminuent les désavantages de différenciation peut être moins 
grande que l’échelle d’entrée qui minimiserait les seuls désavan- 
tages de production et de distribution. La firme ne changera pas 
cette dernière en raison des économies de vente. Enfin, l'échelle 
optimum de promotion des ventes peut dépasser la meilleure 
échelle d’entrée (pour les seules production et distribution). La 
firme tentera de concilier les deux propositions de l’alternative, 
elle entrera à une plus large échelle en raison des économies de 
vente, avec pour résultat, une légère élévation de la barrière 
résultant des économies d’échelle. 

1 est bien entendu que des cas mixtes peuvent se présen- 
ter (56). 


(55) Bain, assez justement, exprime un certain scepticisme à l’égard d’un 
tel cas. 

(66) La différenciation des produits en tant que barrière à l’entrée a per- 
mis à Bain d’envisager pour les vingt industries retenues par son enquête 
trois catégories : légère, modérée, grande. Des très grandes barrières à 
l'entrée apparaissent lorsqu’à une haute concentration se joint une grande 
différenciation du produit en faveur des firmes établies puissantes. Bien que 
la publicité joue un certain rôle, interviennent également le caractère durable 
et complexe du produit (lié finalement à une inaptitude du jugement de la 
part des consommateurs) — l’influence des organisations de vente et de ser- 
vice après vente — l’importance des « motifs de consommation» de la part 
des acheteurs, résultant en général de la manière dont ils se servent des 
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8) Une dernière source de barrière à l’entrée provient des 
avantages de coût absolu (absolute cost advantages) des firmes 
existantes sur des firmes entrantes potentielles. Ils apparaissent 
lorsqu’à n’importe quelle échelle d'opération, les coûts unitaires 
de production futurs d’une firme potentielle seront plus élevés 
que ceux des firmes établies. Le coût moyen de longue période 
des entrants dépassant toujours celui des firmes existantes. Les 
entrants étant défavorisés sur les plans de la technique ou des 
facteurs productifs (main-d'œuvre — matériel — capitaux — res- 
sources naturelles). 

Les firmes établies, grâce à des brevets, se réservent des tech- 
niques supérieures ou obligent à des royalties. Elles peuvent pro- 
fiter de simples imperfections sur les marchés de facteur produc- 
tif ou du quasi-monopole de certains facteurs stratégiques (ma- 
tières premières). 

En général, l’entrant cherchera à éliminer ces désavantages en 
procédant à une intégration verticale, bien que cette dernière 
augmente les exigences du capital et provoque un accroissement 
de l'échelle d’entrée. Ii faut alors prendre en considération 
l'échelle horizontale et le degré d’intégration verticale. 


B) Les faits de production multiple et le problème de la sortie 


Bien que la politique des prix occupe une place centrale dans 
le traitement de la stratégie oligopolistique, la composition de 
l’output de la firme n’en a pas moins une importante significa- 
tion stratégique (57). Comme le souligne R. F. Lanzilloti, cela est 
remarquable sur les marchés institutionnalisés dans lesquels on 
peut déceler une tendance à la rigidité des prix. Si l’on retient 
l'hypothèse avancée par K. W. Rothschild que l’oligopole est une 
bataille continuelle (mais souvent potentielle), un retranchement 
derrière des prix rigides élève le produit au niveau d’une arme 
de première grandeur dans le combat des grandes entreprises 
modernes. La firme l’utilisera particulièrement lorsqu’elle vou- 


produits. Des considérations techniques, d’ordre institutionnels, psycholo- 
giques jouent souvent un rôle plus important que la publicité. 

(57) R. F. Lanzilloti, « Multiple product and oligopoly strategy : a deve- 
lopment of Chamberlin’s theory of products ». The Quarterly Journal of 
Economics, Aug. 1954 et également E. H. Chamberlin, « The product as an 
economic variable ». Quart. Journal of Economics, Feb. 1953. 
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dra assouplir sa stratégie — sans faire de concessions sur ses 
positions de base sur le marché et sans déclencher de représailles 
trop sévères. 

Il faut immédiatement noter que la théorie traditionnelle de 
l’oligopole suppose d’une manière assez abstraite que les firmes 
ne produisent qu’un seul produit (58), qu’elles s’efforcent 
d'atteindre leurs objectifs en concentrant tous leurs efforts sur 
Sa demande, et cela étant, s’abstiennent de toute rivalité dange- 
reuse sur les prix en exerçant leur talent sur le plan de la « con- 
currence hors prix ». On introduit alors le jeu et la gamme des 
différenciations des produits, et le rôle joué par la publicité (59) 
et les coûts de vente. 

En réalité, les firmes ne limitent pas ainsi leur horizon écono- 
mique (60), l'expansion de leur production suppose de nouveaux 
et différents produits. Si la théorie a retenu cependant ces faits 
de production multiple, elles les a surtout étudiés sous un angle 
Marshallien en tant que problème de coûts joints de production. 
Elle a même négligé les coûts joints de vente, de publicité, de 
recherches, etc Elle n’explique pas l'existence de productions 
suffisamment différentes (production de la General Motors qui 
va de la locomotive aux automobiles en passant par les réfrigé- 
rateurs. Eastman Kodak dont la production dans le secteur de 
la chimie tend à éclipser sa production photographique). 

On peut se demander si ces faits de production multiple ne 
résultent pas d’une volonté de statu quo sur le marché principal 
des firmes, armistice que ces dernières ne veulent pas rompre. 
Elles cherchent alors à tenter leur chance sur d’autres marchés. 
On se trouve bien devant un problème d’entrée, Mais le caractère 
principal de cette action, dans ce cas précis, n’indique-t-il pas 
plutôt une sertie. Non totale du reste, puisque la firme garde ses 
positions sur le marché originaire, mais sa nouvelle expansion 
exige le départ de capitaux, de main-d'œuvre hautement spé- 
cialisée, d’idées techniques d’un secteur dans un autre, L’entrée 


(68) Cf. la critique déterminante de cette supposition par E. W. Clemens, 
« Price discrimination and the multiple product firm ». The Review of Eco- 
nomic Studies, XIX (1950-51). : 

(59) N. Kaldor, « The Economic Aspects of advertising ». The Review of 
Economic Studies, XVIII (1949-50). 

(60) En 1937, 50 % des cinquante plus importantes compagnies améri- 
caines fabriquaient entre 56 et 325 produits par société. T. N. E.C. The Struc- 
ture of Industry. Monograph n° 27 (Washington, 1941). 
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des firmes déjà établies (61) ne peut-elle pas être étudiée sous 
l'aspect sortie ? 


Certes il faut retenir que la firme en expansion de production 
multiple peut opérer tout d’abord en se faisant concurrence à 
elle-même. Elle peut : a) soit absorber un concurrent sans 
retirer du marché la marque de ce dernier ; b) soit procéder au 
développement de nouveaux produits concurrents au sien. La 
plupart du temps, elle choisit la première forme d’expansion (a). 
En effet, le nombre et la nature des produits ne subissent aucune 
novation dans le même temps qu’un rival est éliminé. Cepen- 
dant la firme peut arrêter la production de son ancien concur- 
rent et utiliser cette nouvelle capacité pour augmenter la pro- 
duction de son propre produit (62). Dans ce cas, en abandonnant 
la marque ancienne, elle risque de perdre des clients qui se distri- 
bueraient d’une manière indéterminée parmi les vendeurs (ou 
producteurs) et elle ne contrôlerait qu’une partie de la portion 
du marché de l’ancienne firme. Ce type d’action peut être envisagé 
du reste comme une défense contre de nouvelles entrées. Les 
firmes établies « se retirent dans leur réduit » (63) et découragent 
les entrants potentiels par leur taille, leur organisation et Ja 
variété des produits offerts. On observe là la réaction d’un groupe 
industriel arrivé à une maturité qui gèle les prix et qui développe 
une stratégie de produits auto-concurrents (64). 


Mais les firmes rencontrent rapidement des limites à ce genre 
d'expansion (offensive ou défensive), elles cherchent alors à entrer 
dans d’autres industries à l’aide de nouveaux produits. En quoi 
les firmes déjà établies nous paraissent plus aptes à pénétrer 
dans d’autres industries, quel est l'intérêt de la condition de sor- 
tie, quels sont enfin les impacts réels et potentiels de l'entrée des 


(61) Cf. H. H. Hines, « Effectiveness of «entry» by already established 
firms >. Quarterly Journal of Economics, Feb. 1957. Notons immédiatement 
que lintéressante étude de Howard H. Hines, dont nous avons retenu cer- 
taines précisions n’envisage pas du tout ce problème sous l’angle où nous 
le retenons. | 

(62) Elle peut également fermer les installations de son ancienne rivale. 

(63) R. F. Lanzilloti, Quarterly Journal of Economics, Aug. 1954, p. 467. 

(64) Arme offensive limitée, la production de produits auto-compétitifs est 
parfois utilisée comme une simple arme défensive par une firme qui tâche 
de suivre les innovations des concurrents. Ce dernier fait tend à expliquer, 
selon Lanzilloti le « multiproduct multiplier effect» qui caractérise les mar- 
chés contemporains. 
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firmes déjà établies. Telles sont les questions que nous étudie- 
rons successivement. 


1) L'expérience indique que les firmes déjà établies possèdent 
par rapport aux firmes nouvelles certains avantages spécifiques 
en ce qui concerne l’entrée : 


— sur le plan des informations. Une firme déjà établie a une 
certaine connaissance des opportunités de profit dans les mar- 
chés voisins au sien, particulièrement dans ceux de ses fournis- 
seurs et de ses distributeurs. Elle opère alors à un degré d’incer- 
titude moindre, et ses réactions seront certainement plus rapides, 
sans compter qu'elle peut adapter ses méthodes et moyens de 
diffusion aux nouveaux produits qu’elle fabriquera ; 

— Sur le plan de l’accès aux ressources productives. La firme 
déjà établie dispose plus facilement du capital et de la main- 
d'œuvre spécialisée (key personnel) qui sont autant de facteurs 
stratégiques (65) pour une entrée. Elle peut (ainsi que nous 
l'avons déjà souligné) déplacer un équipement (66) sans avoir 
besoin d'investir la création d’un nouveau matériel ; 

—— Sur le plan de l’accès aux marchés. Souvent la firme déjà 
établie n’a pas à construire un nouveau réseau de distribution. 
Elle bénéficie en plus de la réputation attachée à son (ou ses) 
produit de base. 


2) C’est à ce point que nous pensons que le concept de sortie 
présente quelque utilité. En effet, il précise tout d’abord le carac- 
tère des entrants potentiels : nouvelles firmes ou firmes déjà 
établies. De plus, il permet par une étude systématique des déci- 
sions de sortie et des moyens de sortie de mieux expliciter le 
problème de l’entrée dans d’autres secteurs industriels : décisions 
de sortie indiquant les conditions dans l’industrie originaire : 
entente collusive, agrément tacite on au contraire concurrence 
acharnée sur les prix, les quantités, les produits et la qualité — 
récession de la demande (saturation) — problème des coûts com- 
plémentaires des firmes — lutte contre les risques dans une 
seule industrie — intervention des dirigeants possédant déjà des 
intérêts dans d’autres industries (problème d'organisation) —— 
offensive déclenchée à l'avance pour contrer les entrants poten- 
tiels (raid offensif « à la Rothschild ») — moyens de sortie pré- 


(65) Elle est plus apte à faire face aux « absolute capital requirements ». 
(66) Cf. P. W. S. Andrews, Manufacturing business. 
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cisant le pouvoir (financier — humain — technique — straté- 
gique) accordé par la firme à ses unités entrantes potentielles, 
pouvoir qu’elle retire du groupe originaire ou qu’elle n’intègre 
pas dans ce groupe (nouveaux prêts bancaires — engagement 
d’un nouveau personnel — achat de nouveaux locaux — absorp- 
tion d’anciennes firmes). L'étude systématique des conditions de 
sortie préparant une nouvelle entrée permettrait de dépasser 
l'explication de la diversification de production par de simples 
avantages de coût. Elle offrirait la possibilité d'indiquer avec une 
plus grande précision l'impact de nouvelles entrées. 


3) L'impact réel de l'entrée d’une firme déjà établie peut avoir 
des conséquences contradictoires. Notons immédiatement que 
l’entrée d’une telle firme est plus effective bien souvent que celle 
de nouvelles firmes. L'exemple des marchés à quelques grandes 
firmes, vendant des produits différenciés à des prix similaires le 
montre. Une petite firme peut alors entrer en offrant des pro- 
duits à prix coûtant ou en attirant une clientèle à bas revenu. 
Graduellement une série de tels entrants pourraient « grignoter » 
la part détenue par les grandes firmes ; mais à moins que leur 
action ne soit persistante, ce qui est rare, ils ne jouent jamais que 
le rôle d’une frange concurrentielle qui ne perturbe pas en géné- 
ral les prix de l’industrie. Au contraire, la firme déjà établie 
(à cause de sa dimension primitive ou de l'appel de sa marque) 
exerce une influence beaucoup plus grande sur le nouveau mar- 
ché et sur les prix futurs. Cependant on peut penser que la firme 
puissante déjà établie agira moins agressivement qu’une firme 
nouvelle. 

C’est alors que le problème des représailles se pose. Tout 
d’abord, dans le cas d’un nouveau produit suffisamment diffé- 
rencié, on peut estimer que les firmes existantes n’exerceront 
pas fatalement des représailles, car la firme entrante, de par son 
action, peut élargir le marché (nouvelles aires géographiques — 
nouveaux canaux de distribution — attirance de nouvelles classes 
de revenu). L'effet d’élargissement du marché surpassant l'effet 
de la substitution. 

Néanmoins des mesures de rétorsion ne sont pas exclues. Il 
en résulte de nouveaux types de relation entre firmes ou entre 
industries. L’un relativement simple (a) où une firme B (d’une 
industrie Y) exerce des représailles à l'égard de la pénétration de 
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À (d’une industrie X) en rivalisant avec le produit de À. L’autre 
(b), plus intéressant et lié au problème des firmes entrantes déjà 
établies, dans lequel une firme B (d’une industrie Y) se défend 
contre l'invasion d’une firme À (d’une industrie X) en pénétrant 
à son tour dans l’industrie X avec un produit similaire au pro- 
duit original de A. | 

On notera immédiatement que la production multiple par des 
firmes déjà établies tend à augmenter l’indétermination dans le 
cas (que nous pourrions appeler) de pénétration croisée. L'entrée 
jouerait alors un rôle destructeur des ajustements des marchés 
originaires et nouveaux. Mais nous savons déjà que de nouveaux 
ajustements peuvent simplement résulter d’entrée potentielle. 


4) L'impact potentiel de l'entrée d’une firme déjà établie. 

Finalement les firmes existantes craignent plus l’entrée d’une 
firme déjà établie que celle d’une nouvelle firme. Les bas prix 
décourageants, la dissimulation des profits, sont plus inopérants 
à l’égard des premières. Il s’ensuit une sorte de surestimation 
constante de l'éventualité de leur entrée, car c’est une hypothèse 
toujours vraisemblable. L’habileté des firmes établies à acquérir 
des ressources, à accéder à des marchés est plus évidente que leur 
répugnance à l’égard des incertitudes oligopolistiques ou leur 
goût pour une « vie tranquille ». Car la firme déjà établie pos- 
sède la puissance financière, le management, et le prestige auprès 
de la clientèle (67) qui peuvent empêcher les firmes existantes de 
la jeter hors du marché qui l’attire. « Son histoire et sa produc- 
tion diversifiée attestent son pouvoir de survie. » I] s’ensuit que 
dans leurs prévisions, les firmes existantes doivent prendre en 
considération plus son apparition éventuelle que celle de firmes 
totalement nouvelles. I1 semble alors que les politiques de publi- 
cité ou de progrès technologique continu soient moins efficaces 
que la fixation du prix limite à un autre niveau. Le coût moyen 
du plus efficace des entrants potentiels risque souvent d’être 
celui d’une firme déjà établie et non celui d’une firme nouvelle. 


# 
CES 


I est toujours risqué d'essayer de déceler des orientations 
de pensée, on s'expose à privilégier des tendances, qui, avec le 


(67) Cf. Duesenberry, op. cit., p. 117. 
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temps, s’estompent ou apparaissent d'importance secondaire. 
Cependant certaines coïncidences marquent quelques indications 
sans doute valables. A une année d'intervalle, Bain (1956), Labini 
(1957) envisagent sous le même angle un des problèmes posés par 
la théorie de l’oligopole : celui de l’entrée. Durant une même 
séquence de temps, les travaux consacrés à l’organisation de la 
firme, à son comportement se multiplient, pendant la même 
période où s'imposent les jeux de simulation (68). « Strategy and 
Market structure » de Shubik est peut-être la synthèse des tra- 
vaux de la dernière décade (69). Elle est bien en effet un inven- 
taire des nouvelles orientations qui élargissent le champ des ana- 
lyses traditionnelles : problèmes de l’entrée, de l'actif des firmes 
(préservation — perte — rôle stratégique), des flux et des coûts 
d’information. 

Toutes ces études sont des approches vers une réalité (70), 
complexe certes, mais seule intéressante pour une recherche qui 
se prétend science. 

On pourra objecter que ces nouvelles orientations soulèvent 
plus de problèmes qu’elles ne tendent à en résoudre, et que la 
gamme de l’indétermination risque de s'étendre. Et pourtant cer- 
tains résultats ne sont pas négligeables, ils servent même à pré- 
ciser des notions toujours sous controverses : c’est ainsi que le 
concept de prix critique éclaire le principe du «full cost» et 
permet de mieux déterminer la marge de profits que la firme se 
réservera en tenant compte de son environnement. 

Nouvelles orientations, certes, mais surtout approfondissement 
du vieux fonds de nos connaissances. Shubik ou Bain ne tra- 


hissent pas Cournot, ils le continuent. 
Henri MERCILLON. 


« Renouveau de l’expérimentation en Science Eco- 
jeux d’entreprises ». Revue d'Economie Poli- 
tique 1960, particulièrement p. 295, 296, 297. K. J. Cohen, « Simulation of the 
firm ». American Economic Review, May 1960 ; sur les problèmes d’organi- 
is, « Sequential décision-making in the firm ». J. Mars- 


sation : Cf. J. Margoli : rm 
chak, € Theory of an efficient several person firm ». T. M. Within, « Mana- 


gerial Economics and the firm». À.E.R. May 1960. ; 
(69) Par ailleurs, Vutilisation du calcul matriciel par Shubik sonne-t-elle 
le glas de nos traditionnelles représentations géométriques. H. Guitton (Les 
rencontres économiques) à remarquablement pressenti leur abandon futur. 
Cf. également Tun Thin, « Theory of markets ». Cambridge, 1960. Signalons 
dans cet ouvrage, p. 94, une curieuse application du principe du feedback au 
problème de l’oligopole. ; or 

(70) O. Morgenstern, parlant de louvrage de Shubik souligne «it makes 
the analysis more realistic than the thin and pale schemes normally used... >. 
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(68) Cf. J. Houssiaux, 
nomique : la simulation par les 


EXISTE-T-IL UN MODE OBLIGÉ 
DE LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE 


Après avoir exporté ses valeurs, l'Occident exporte aujourd’hui 
ses complexes (1). Inquiet de ne plus être suivi, il veut en effet 
‘être imité. 

Cette situation nouvelle se révèle avec évidence dans les essais 
d’aide aux pays sous-développés. On propose à ces pays la crois- 
sance et on leur donne des recettes pour y arriver. Mais par delà 
les préférences doctrinales, une question s’impose. À supposer que 
ce processus particulier à quelques pays, principalement occiden- 
taux, que nous nommons croissance, soit transportable à d’autres 
cadres historiques, nos modes de croissance sont-ils nécessaires 
et uniques ? et d’abord les connaissons-nous bien ? 

Les systématisations a posteriori et parfois intéressées des pro- 
cessus historiques de croissance sont souvent inauthentiques. 

L'exemple européen est là pour l’enseigner. (2). On peut en 
effet douter que les divers <démarrages » des pays européens aient 
correspondu aux normes et aux critères de l’ordre libéral. Ils 


() Cf. D. Villey, Intervention au congrès des Economistes de langue fran- 
çaise de mai 1959 après le rapport de G. Leduc sur le sous-développement 
et ses problèmes : «En somme les Américains et nous autres Européens, 
nous sommes les fils aînés de l’histoire, et nos cadets se révèlent furieuse- 
ment atteints d’un complexe très à la mode : le complexe d’envie du frère 
puiné. Et le père de famille se demande alors s’il ne doit pas mettre des 
pantalons longs aux enfants au berceau pour les guérir de leur complexe. 

Mais le père de famille a lui aussi son complexe. Il est hanté par le 
besoin que les pays arriérés se mettent à imiter son propre genre de vie. 
Si bien que les « backward countries» se trouvent en mesure de pratiquer 
ce qu’on appelle outre-Atlantique le «back seat driving» et qui consiste à 
conduire une automobile quoique assis sur le siège arrière par les conseils 
que l’on prodigue à celui qui tient le volant », op. cit., p. 199. 

Dans le même sens, M. Dupriez considère : « que le sous-développement, 
c’est le point IV, c’est-à-dire le point de vue d’un pays riche qui veut aider 
les autres dans la voie qu’il a suivie lui-même ; pour élargir le débat c’est 
le point de vue de l’ensemble des pays industriels dans leurs rapports avec 
les pays sous-développés », ibid., p. 148. 


(2) G. Myrdal, Théorie économique et pays sous-développés. Présence Afri- 
taine, Paris, 1959, p. 118. 
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s’étalent sur des périodes variées. La Grande-Bretagne « décolle » 
entre 1783 et 1802, la France entre 1830 et 1860, l’Allemagne 
entre 1850 et 1873 (3). Les deux dernières de ces expériences se 
font, non pas, par les mécanismes de l’ordre libéral, mais en 
grande partie contre celui-ci. 

Et, en ce qui concerne le cas de la Grande-Bretagne on peut 
remarquer avec le Professeur L. Robins qu’il serait difficile de 
trouver un seul exemple où les économistes classiques anglais 
aient effectivement recommandé à la Grande-Bretagne un sacri- 
fice dans l'intérêt du bien-être du reste du monde. Lorsque par 
exemple ils recommandaient le libre-échange comme politique 
générale ce n’était point pour la raison que le libre-échange serait 
un bien pour le monde, mais parce qu’il servait l’intérêt de leur 
propre pays (4). 

A fortiori, les processus de croissance des pays extra-euro- 
péens, qu’il s’agisse de ceux qu'ont connus les Etats-Unis, le 
Japon ou la Russie (4bis), offrent des variétés difficilement 
réductibles à un archétype, et difficilement explicables dans le 
cadre d’une doctrine unique. 

Sans doute, les oppositions que l’on peut constater — quant 
aux modalités optima pour promouvoir la croissance — entre 
A. Smith, Ricardo et l’école manchestérienne d’une part, List, 
Carey et Patten d’autre part, se situent dans le cadre d’un même 
univers qui accepte un minimum de principes communs et sur- 
tout qui est soumis à certaines prédilections de la théorie écono- 
mique (5). 

Mais, en fait, ces doctrines ne traduisent que très imparfaite- 
ment les conditions historiques et sociologiques qui ont permis le 
processus de la croissance. 

Significative à cet égard est une remarque faite par M. Aneurin 
Bevan dans une conférence sur les «valeurs démocratiques ». 
Pour celui-ci, il est en effet fort douteux que les réalisations de 
la Révolution industrielle eussent été possibles si le droit de vote 


(8) W. W. Rostow, Les cinq étapes de la croissance économique des 
nations — article reproduit dans Problèmes Economiques, n° du 20 janvier 
1960, p. 7. 

(4) The theory of economic policy. Macmillan, Londres, 1952, p. 9 et seq. 

(4bis) Qui connurent leur croissance économique respectivement entre 
1843 et 1860 pour les Etats-Unis, entre 1878 et 1900 pour le Japon et entre 
1890 et 1914 pour la Russie. 

(5) G. Myrdal, Théorie économique et Pays sous-développés, p. 127, Les 
principes radicaux de la civilisation occidentale. 
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avait été universel. C’est très douteux, car une grande part des 
accumulations du capital dont nous bénéficions aujourd’hui pro- 
vient des salaires dont nos pères ont été privés (6). 

Ainsi, il semble bien que cet europocentrisme à rebours qui 
consiste à fournir nos méthodes de croissance à l’univers entier, 
repose sur une illusion. L’illusion que nous nous connaissons bien 
nous-mêmes et que nous sommes maintenant capables pleinement 
d'enseigner les résultats de cette introspection. 

Or, le complexe du miroir ne doit pas cacher ce fait essen- 
tiel : nous ne savons pas bien définir théoriquement la croissance 
et cette difficulté nous interdit déjà de délimiter ses modalités. 

En effet, il est difficile de définir positivement ce qu'est la 
croissance économique. Ce concept interfère avec d’autres tels que 
développement, expansion, progrès, et il est assez inquiétant de 
constater que les divers auteurs leur accorde à chacun un contenu 
différent, mais qui ne correspond pas d’un auteur à l’autre (7). 

Ces difficultés terminologiques ne sont d’ailleurs souvent que 
le reflet des divergences qui opposent les théoriciens sur les 
moyens de saisir cette croissance économique. 

Pour les uns, il s’agit d’une modification d’un indicateur simple, 
de l’histoire d’un chiffre unique selon l’expression de F. Perroux. 

Il s’agit de l’évolution du revenu moyen, ou de la proportion 
des secteurs : primaire, secondaire, tertiaire, liée à la producti- 
vité des différents secteurs, ou de la proportion de l’investisse- 
ment et de sa productivité, ou des esclaves mécaniques dispo- 
nibles par habitant. 

Seulement cette vision étroite de la croissance économique con- 
duit, nous semble-t-il, à la mutilation de la réalité, et au rempla- 
cement des processus réels par le déroulement de stades de déve- 
loppement qui se succèdent selon un ordre immuable, mais, 
malheureusement, surtout dans l'esprit de leurs auteurs. On 
assiste à une réédition souvent non améliorée des historistes. 

Outre la succession de la civilistion primaire, secondaire et 
tertiaire, chère à C. Clark et F. Fourastié, qui est démentie par 
l'exemple des pays sous-développés dans lesquels la hausse du 
tertiaire précède celle du secondaire, mais reste un instrument 


(6) « Democratic Values », Fabian Tract, n° 289, Londres, 1950. 
(7) Cest ainsi que F. Perroux, J. Fourastié, R. P. Lebret, G. Leduc pour 
ne citer que quelques uns des plus notables parmi les auteurs traitant en 
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d'analyse commode pour certains cas privilégiés, cette tendance 
trouve une illustration très discutable dans les travaux récents 
du Professeur W. W. Rostow. 

Pour celui-ci les Sociétés passent nécessairement par les cinq 
étapes d'évolution suivantes : 


1° la société traditionnelle, 

2° la société de phase transitoire où sont édifiées les bases de 
transformation technologiques, sociales et psychologiques ulté- 
rieures, 

3° la société subissant le processus crucial du « décollage », 

4° la société en voie de mûrissement dans laquelle les méthodes 
et idées nouvelles se répandent dans toute l’économie, 

5° enfin, la société qui a atteint le stade de la grande consom- 
mation de masse, dans laquelle les biens de consommation dura- 
bles et les services deviennent les secteurs dominants. 


Bien que l’auteur précise que ces étapes ne sont pas la traduc- 
tion désincarnée d’une série abstraite d'idées hégéliennes mais la 
matière vivante de l’histoire, vue dans une perspective écono- 
mique, à travers une série identifiable de secteurs dominants (8), 
on peut se demander s’il s’agit bien là d’outils nécessaires à 
l’étude de la croissance économique. N’y a-t-il pas là au contraire 
une manière compliquée et sans doute inadéquate d'exprimer que 
l'impact économique du développement transforme une société 
par rapport à ce qu’elle était auparavant et que ce processus est 
lui-même dynamique. On ne voit pas pourquoi distinguer 5 étapes 
plutôt que trois qui seraient : avant, pendant, après le démarrage 
par exemple. Ici il nous semble que la préconception théorique 
vient se surajouter à l’observation pour y trouver une justifica- 
tion discutable. 

Une définition plus vaste et plus compréhensive de la croissance 
aurait évité les tentations de l’europocentrisme comme celle de 
l’extrême schématisation. 

C’est pourquoi il nous paraît préférable de définir avec F. Per- 
roux la croissance économique d’une unité complexe (une nation 
par exemple) comme : «un ensemble de changements liés dans 
la structure de cette unité, accompagnée d’un accroissement de 
sa dimension et ayant pour effet d'augmenter la capacité qu’à 


(8) W. Rostow, op. cit., p. 5. 
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l'unité de réagir à son environnement physique et social» (9). 
En d’autres termes, la croissance ou le développement écono- 
mique ce sont les accroissements significatifs de l’ensemble éco- 
nomique envisagé, accompagnés de modifications de structure qui 
rendent possible la poursuite de cette croissance (10). 

Cette notion, bien que distincte théoriquement de celle du pro- 
grès économique qui comporte un aspect normatif, lui est cepen- 
dant liée pratiquement lorsqu'on décide de promouvoir — 
volontairement — la croissance économique. 

Il s'ensuit que l’analyse des modes de la croissance économique 
doit s’efforcer de dépasser l’illusion du déjà vu pour essayer de 
dégager les formes particulières que pourront revêtir les crois- 
sances des pays qui n’en ont pas encore fait l’expérience. 

Il découle aussi de cette vision assez large et nécessairement 
normative de la croissance que l’on est conduit à reposer le pro- 
blème en des termes nouveaux. 


Il ne s’agit plus de diffuser — si possible — les méthodes de 
la croissance (notre expérience historique), mais plutôt de recher- 
cher quels nouveaux types de croissance peuvent aujourd’hui 
encore surgir (11). 

Et, si notre manque d'imagination, ou les rigueurs de l’analyse 
nous conduisent à conclure que seuls les types de croissance déjà 
réalisés sont historiquement possibles, ce n’est plus un seul 
modèle, mai déjà deux que nous avons en exemple en ce qui 
concerne les modes de croissance puisque le système capitaliste et 


le système marxiste se font concurrence pour fournir leurs 
recettes et leurs remèdes. 


(9) F. Perroux, Intervention au Congrès des Economistes de langue fran- 
çaise-après le rapport de G. Leduc, op. cit., p. 120. 

(10) M. Byé, Relations économiques internationales. Dalloz, 1959, p. 9. 

(1) Bien entendu, il n’est pas question de mettre ici en doute qu’il existe 
certaines conditions communes à tous les modes de croissance. Ces conditions 
commencent à être assez bien connues et elles étaient déjà excellement 
exposées dans le rapport précité de G. Leduc de 1952, page 49 à 49. Il 
s’agit dans cette étude de montrer que ces conditions même lorsqu’elles sont 
identiques peuvent aboutir à des modes très différents de croissance écono- 
mique. Le mode de croissance économique est en effet compris ici d’une 
manière très large, comme les processus psycho-sociaux, autant qu’écono- 
miques — stricto sensu — qui seront la traduction historique dans une 
société donnée des transformations qu’implique le développement écono- 
mique. 

En effet, les conditions de la croissance ne déterminent pas dans notre 
optique les modes de la croissance, elles ne sont qu’une base sur laquelle 


chaque société construit à sa manière et avec sa finalité particulière son 
mode de croissance. 
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Mais, si dépassant ce dilemne nous cherchons, par delà les 
oppositions schématiques des doctrines, les véritables conditions 
d’une croissance économique dans les diverses sociétés qui 
coexistent encore, sans doute les schémas simples concernant les 
modes nécessaires que doit suivre la croissance économique s’es- 
tomperont-ils pour rendre toute leur liberté et leur complexité 
aux modes réels de croissance que pourra encore nous fournir le 
déroulement futur de l'Histoire qui n’appartient à personne — 
a priori. 

C’est pourquoi après avoir envisagé les orthodoxies adverses 
qui divisent le monde et leurs implications en ce qui concerne les 
modes nécessaires de la croissance dans un premier paragraphe, 
nous généraliserons dans un second l’enseignement qu’elles nous 
donnent pour envisager l’action du fait du Prince sur la crois- 
sance. 


PREMIÈRE PARTIE 


LES ORTHODOXIES ADVERSES ET LA CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE 


La concurrence des régimes qui devient une compétition paci- 
fique se situe essentiellement dans le domaine des rythmes de 
croissance. 

Par delà les oppositions doctrinales qui se vérifient surtout 
dans les manuels — ce qui est un mode d’existence non négli- 
geable (12) — la lutte profonde se déroule entre les modes de 
croissance que le système capitaliste et le système marxiste pro- 
posent. Le rythme que chacun de ces modes est susceptible 
de supporter sert de critère hautement proclamé de supériorité ou 
d’infériorité. Le chiffre d’accroissement du Revenu national ou de 
la Production nationale est la justification suprême du sys- 
tème-— au moins dans l’immédiat comme on peut le constater 
dans les rues de Moscou où les taux de croissance comparés des 
U.S.A et de l’'U.RS.S. servent de symbole stimulant à la popu- 
lation. De son côté l'Occident semble avoir accepté de relever le 
défi du système marxiste sur ce terrain de la croissance. 

La croissance devient donc, consciemment, l’objet de la concur- 


(2) Cf. R. P. Lebret, Suicide ou Survie de l'Occident. Les Editions 
Ouvrières. 
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rence entre l'Est et l’Ouest. Et cet enjeu est non seulement la 
croissance que chacun des deux systèmes peut promouvoir des 
son propre domaine, mais aussi la croissance qu’il peut susciter 
par les méthodes tirées de son propre exemple dans le reste du 
monde non encore engagé. 

Or, cette concurrence ne se situe plus seulement sur le plan 
des théories, elle se situe sur le plan des réalisations pratiques ; 
ce qui ne revient pas nécessairement à illustrer les mêmes oppo- 
sitions, au contraire ! 

C’est pourquoi il paraît nécessaire d’examiner, d’abord les 
théories alternatives de la croissance proposées par les deux sys- 
tèmes pour montrer, ensuite, les similitudes profondes qu’elles 
revêtent dans leur application concrète. 


A. — Les oppositions déclarées des théories marxiste et capitaliste 
de la croissance sont bien connues 


Elles le sont d’autant mieux que les doctrines officielles des 
deux régimes insistent complaisamment sur leur spécificité. 
Cependant il convient de remarquer que ces oppositions se 
situent dès le départ sur un même plan. Les régimes soviétique 
et capitaliste, tous deux issus de la civilisation occidentale, sont 
des frères ennemis, qui, malgré le sentiment aigü de leurs diffé- 
rences, ont en commun un patrimoine culturel. L’Est comme 
l’Ouest ont accumulé et gardent un patrimoine commun de con- 
naissances positives, d’idéaux, d’utopies et de mythes. C’est Varga 
lui-même qui le note. Par ailleurs, devant des problèmes voisins 
l’U.RS.S. et les U.S.A. au moins ont apporté des solutions assez 
proches dans le fait comme une étude objective de leurs structures 
le montrerait. Pourtant c’est l’opposition des modes de crois- 
sance qui sert aujourd’hui encore d’aliment aux discussions théo- 
riques car des divergences très caractérisées y sont mises en 
lumière. 

Très schématiquement en effet on peut dire que les capita- 
lismes répandent la doctrine du développement par l’industrie à 
faible coefficient de capital, combinée avec la règle de l’équilibre 
de la balance des paiements de périodes moyennes, Alors que la 


(3) De la coexistence pacifique. Tem s nouveaux. Troud, M Le 
toble 1954. pacifig P Li roud, Moscou, 9 oc 


da 
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doctrine de l’Est au contraire propose le développement par l’in- 
dustrie lourde combiné avec des formes variées de bilatéralisme 
(14). 

Il y a donc déjà là deux modes différents de croissance propo- 
sés qu’il convient d'examiner avec quelque détail. 


1) La doctrine capitaliste de la croissance se réfère plus ou 
moins consciemment à plusieurs postulats de valeur : 


D'abord, elle suppose qu'il existe une certaine harmonie entre 
les intérêts des individus, et entre les intérêts des diverses nations 

Ensuite, elle considère que l’action des mécanismes du marché 
est préférable, lorsqu'elle est possible, aux décisions du plan qui 
ne peut être que supplétif. 

De ceci il résulte que pour la doctrine du capitalisme le mode 
de la croissance est déterminé par la proportion de facteurs à 
l'échelon national et par la division du travail à l’échelon inter- 
national. 

En ce qui concerne le premier point l'idéologie professée par le 
capitalisme conduit à la combinaison optima, eu égard aux cri- 
tères du marché des facteurs existants. 

Dans un ensemble où le capital est faible par rapport au pro- 
duit, et rare par rapport au travail, ce qui est le cas de presque 
toutes les économies qui commencent leur croissance et particu- 
lièrement des économies actuellement sous-développées, cette 
théorie recommande de créer des unités de production qui uti- 
lisent comparativement peu de capital et beaucoup de travail. En 
termes pratiques cela revient à favoriser essentiellement la pro- 
duction vivrière, l’exploitation paysanne, la petite et moyenne 
exploitation, et les industries de construction artisanale, brique- 
teries, tuileries, huileries, fabriques de tissus grossiers, Ctc.. (15) 

Sur le plan international la survivance tenace de la théorie des 
coûts comparés et de l’avantage comparatif, précisée par les 
thèses récentes sur l’égalisation à la hausse des prix des facteurs 
par le jeu du commerce international (16), conduit à prôner les 
avantages du libre échange et les avantages de la spécialisation 
entre nations pour promouvoir la croissance. Les conseils donnés 


(14) Cf. F. Perroux, La coexistence pacifique passim et essentiellement 

p. 469 et seq. 

(5) Cf. F. Perroux, La coexistence pacifique, t. III, p. 477. : 

(16) P. A. Samuelson, Econ. journal, 1948 et 49, cité par Myrdal, op. CiL 
p. 173. 
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aux pays sous-développés par les organisations internationales 
relatives au commerce qu’il s’agisse du Fonds monétaire ou du 
GATT sont des illustrations de ces prédilections (17). 

Seulement, cette systématisation d’un mode de croissance, dont 
Schumpeter a montré les vertus par ailleurs, ne peut pas être 
acceptée comme une recette unique de croissance. 

Elle le peut d'autant moins qu’elle suppose pour être applicable 
au moins trois séries de conditions, à savoir : 


1° que l’approvisionnement en facteurs de production peut 
s’apprécier en moyenne et globalement pour tout l’ensemble, 

2° que cet approvisionnement est peu modifiable par un chan- 
gement dans les institutions, 

3° que les techniques de la production ne peuvent pas être 
transformées d’une manière importante (18). 


Or, ces conditions qui ne sont même pas remplies dans les pays 
de développement ancien, sont absolument inadaptées dans les 
pays sous-développés. Et il est symptomatique d’ailleurs que plu- 
sieurs parmi les pays capitalistes aient suivi les modes de crois- 
sance bien différents du prototype ainsi idéalisé. 

Est-ce à dire que la critique du marxisme léniniste, qui impute 
l'inégal développement entre pays au fait de l’impérialisme capi- 
taliste, soit exacte et que son analyse des « véritables » conditions 
de la « croissance » soit la vraie solution ? 

Avant de répondre, il convient d’examiner le mode nécessaire 
de croissance économique que prêche la doctrine marxiste avec 
plus de précision. 

La théorie marxiste de la croissance, partie de sa critique du 
blocage de la croissance par l'impérialisme capitaliste, se consi- 
dère au contraire comme capable de connaître et de maîtriser le 
développement inégal porté par le capitalisme, Mais pour cela, 


elle oppose aux postulats de valeur du capitalisme ses propres 
mythes : 


1° l’assimilation de l’existence du plan avec son omnipotence, 
2° le présupposé que l'existence d’un parti prolétarien est 
l’expression nécessaire de l'intérêt de la collectivité (19), 


Sur ces bases, elle détermine le mode nécessaire de croissance 


(7) G. Myrdal, Théorie économique et Pays sous-développé 
; L Ppés, p. 179. 
(18) Cf. F. Perroux, La coexistence pacifique, t. III, op. cit. D. 476-477. 


(19) Cf. F. Perroux, La coexistence cifi . Ci 
SU pacifique, op. cit. p. 469 à 472 et 
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en accordant la priorité à la construction d’une industrie lourde. 

Cette construction a en effet des conséquences sur la croissance 
que n’entrevoyait pas la théorie à « courte vue » de la proportion 
des facteurs. 


Psychologiquement le mythe de l’industrie lourde est un mobile 
susceptible de transformer les mentalités traditionnelles, d’au- 
tant que l’industrialisation lourde s'accompagne d’une formation 
sociale moderne et aussi de la recherche d’objectifs de puissance. 


Techniquement, l’industrie lourde favorise la diffusion des 
procédés techniques modernes et crée des industries complémen- 
taires. 


Economiquement, l’industrie lourde a l’avantage de permettre 
une épargne importante, de couvrir plus aisément les coûts d’in- 
frastructure, et de susciter la création d’un marché complémen- 
taire. 

Ajoutons que l’industrie lourde suscite des transformations 
sociales particulièrement favorables à la diffusion des méthodes 
politiques qui ont la préférence du marxisme. 

Seulement, une analyse objective montre que, pas plus que le 
mode de croissance proposé par la doctrine capitaliste, le mode 
de croissance que diffuse le système ne saurait être considéré 
comme la seule solution nécessaire. 

La préférence pour l'équipement est un mode de croissance 
qui théoriquement ne résoud pas ces deux problèmes que doit 
affronter un modèle de croissance : 1) la détermination d’un 
optimum de consommation et d'épargne et non un minimum 
vital; 2) la recherche des conditions optima pour la diffusion des 
décisions (20). 

Ainsi aucune des doctrines opposées ne nous convainc qu’elle 
propose théoriquement un mode obligé de croissance. 

Mais, si dépassant les oppositions de façade nous examinons 
les modalités de croissance que les deux systèmes suscitent, leurs 
similitudes nous frappent et le problème se repose en d’autres 
termes. Par delà les oppositions théoriques les deux systèmes ne 
conduisent-ils pas, sous des apparences diverses à un même mode 
réel de croissance, qui serait le mode concrètement obligé de la 


croissance. 


(20) Cf. F. Perroux, La coexistence pacifique, Op. cit., t. IL, p. 483. 
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B. — Les similitudes profondes des modes capitalistes 
et marxistes de croissance sont manifestes 


< . . ; 

Une analyse réaliste les découvre à plusieurs niveaux que l’on 

peut ramener pour des besoins de clarté à celui des moyens et 
celui des fins. 


I) En ce qui concerne le plan des moyens on peut constater des 
ressemblances dans de nombreux domaines. 

D’abord le démarrage se produit dans les deux systèmes à peu 
près de la même manière: 

« Ce sont les chemins de fer et leurs nombreuses conséquences 
sur le développement du pays qui ont fait traverser à la Russie 
sa période « de décollage» au moment du déclenchement de la 
première guerre mondiale. 

La production du charbon, du fer, l’industrie mécanique et 
une industrie cotonnière moderne se sont développées pour faire 
face à une demande intérieure accrue. Le champ pétrolifère de 
Bakou a été étendu jusqu’à ses limites naturelles. Le complexe 
charbon-fer de l'Ukraine est né de la même manière qu’avaient 
été créés un siècle plus tôt des complexes de la Ruhr, de la Pen- 
sylvanie et de l'Ohio. On a tendance à oublier à l’heure actuelle 
qu’au cours des vingt années qui ont précédé la guerre de 1914 
la production totale de la Russie a augmenté au rythme d’envi- 
ron 8 % par an. Les communistes ont hérité d'une économie qui 
avait déjà amorcé sa « phase de décollage » (21). En dépit de cer- 
taines différences spécifiques dues aux objectifs des dirigeants 
communistes, le schéma d’ensemble de l’évolution économique 
soviétique est semblable à celui de l’Europe Occidentale et des 
Etats-Unis au cours des décennies précédant 1914 ; ce fût pour la 
Russie l’âge post ferroviaire, l’âge de l’acier, des machines-outils, 
de la chimie et de l'électricité » (22). 

A ces similitudes dans les modes de décollage, on peut ajouter 
plusieurs autres ressemblances dans les modes de croissance. 


1° En premier lieu, le deux Systèmes ont réussi à obtenir une 
épargne importante en comprimant les revenus des mêmes bases 
Sociales, ouvrières et paysannes. 


GD Cf. W. W. Rostow, Les cinq étapes de la croissance éco ] 
Nations Unies, loc. cit. p. 10. nomique des 


(22) F. Perroux, La coexistence pacifique, i. IT, p. 291 et seq. 
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2° En second lieu, les deux systèmes ont procédé à l’industria- 
lisation en utilisant concrètement les effets des pôles de dévelop- 
pement. À l’Est comme à l'Ouest, l’analyse révèle que la crois- 
sance s’est faite à partir des pôles de développement. Ce sont des 
unités motrices qui servent de moyen de développement à l’inté- 
rieur des deux systèmes et qui sont exportées par elles vers les 
pays qui sollicitent leur aide pour promouvoir leur croissance. 


Deux similitudes supplémentaires en résultent. 


3° Les deux systèmes, contrairement aux oppositions doctri- 
nales, combinent dans des mesures diverses les effets du plan 
aux indications du marché (23). Pas plus qu’il n’existe de 
société par le plan, il n’existe en face de société par le marché, 
écrit F. Perroux (24). 


4° Les doctrines adverses du développement servent et 
expriment les intérêts de l’économie dominante comme le montre 
l’analyse des croissances induites qu’elles proposent. 


5° Enfin les deux systèmes font appel à des mobiles voisins : 

Le socialisme européen exploite avec succès les tendances à 
l’aggressivité, à l’émulation, à la conquête de moyens de vie plus 
larges qui ne sont pas radicalement différents des mobiles de 
l'enrichissement individuel professé par la doctrine bourgeoise 
(CHR 

Mais ici nous passons du domaine des moyens à celui des fins 
de la croissance. Et sur ce plan aussi on peut constater une res- 
semblance à au moins deux niveaux d’analyse : 


_— D'abord il est remarquable que la notion de croissance soit 
envisagée d’une manière voisine par les deux systèmes, même si les 
indicateurs comptables diffèrent. Il s’agit d’évaluer la somme de 
biens matériels produits par la société. Les services ne sont envi- 
sagés que d’une manière restrictive ou pas du tout. En Occident 
les services retenus sont comptabilisés à leur coût qui ne traduit 
que très imparfaitement leur part dans une croissance qui serait 
envisagée d’une manière plus large et normative. A l'Est, ils ne 
sont pas comptabilisés, ce qui est d’autant plus curieux que cette 
omission volontaire, fruit d’une conception matérialiste, est en 


(23) Ibid., p. 210. 

(24) Ibid., p. 182. 

(25) Sur tous ces points, on ne peut que renvoyer à la magistrale analyse 
de F. Perroux : La coexistence pacifique, op. cit., p. 179 et seq., dont cette 
partie de notre étude s’inspire étroitement. 
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contradiction avec la tendance générale de l’U.R.S.S. qui vise à 
surestimer ses taux de croissance par le choix d’indications par- 
ticulièrement favorables. 

Ensuite il faut constater que malgré leur traduction différente 
dans chacun des deux systèmes les principes qui dirigent et 
déterminent la croissance sont assez semblables. Ils sont l’émana- 
tion d’une commune philosophie occidentale qui croit en la puis- 
sance de l’homme sur la nature et la favorise. 

Dans chacun des cas la notion de croissance est dirigée par 
une vision volontaire du rôle de l’homme dans l’univers, vision 
dynamique mais aussi sans doute assez étroite, de l'efficacité 
humaine vue plutôt sur le plan matériel. Ces recherches du bien 
être et de la puissance qui sont les espèces d’une même genre de 
vision eschatologique. Elles se traduisent pratiquement par des 
fins assez voisines de croissance économique. Ces fins s’inscri- 
virent dans un contexte identique que l’on peut qualifier avec 
M. Piettre « Economie dominante » et elles donnent en définitive 
leurs communes particularités aux modes de croissance de l'Est 
soviétique et de l’Ouest capitaliste. 

Ainsi nous nous retrouvons encore une fois devant le pro- 
blème suivant : Les expériences historiques de croissance réali- 
sées par l’Est et l’Ouest paraissent malgré les oppositions de doc- 
trine avoir suivi pratiquement des modes de croissance assez voi- 
sins. Convient-il de généraliser pour dégager le mode type de crois- 
sance obligé ? Auquel cas nous nous retrouvons devant une forme 
précisée et approfondie — de l’europocentrisme — puisqu'il 
faut le répéter le capitalisme et le système soviétique marxiste 
sont issus d’une même civilisation européenne. 

Ou bien devons-nous considérer que le mode de croissance, 
qui se dessine en filigrane derrière les expériences historiques de 
l'Occident sous ses diverses formes, n’est qu’une possibilité de 
croissance, parmi d’autres, liée à des particularités historico- 
sociales, qui ne se retrouvent pas dans les situations historiques 
d’autres civilisations ? Mais dans ce cas on peut se demander si 
ces ensembles historico-sociaux peuvent engendrer un processus 
voisin de ce que nous appelons la croissance et, dans l’affirmative 
quels modes nouveaux cette croissance peut-elle suivre ? 

La liberté réelle que donne aux modes de croissance l’action 
déterminante du fait du Prince fournit une réponse possible à ces 
questions. C’est pourquoi il nous faut l'examiner maintenant. 
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DEUXIÈME PARTIE 
LE FAIT DU PRINCE ET LES MODES DE LA CROISSANCE 


Si, quittant les schématisations doctrinales, on observe les 
situations historiques dans lesquelles s’est déroulé ou doit se 
dérouler le processus de croissance, on se heurte à une grande 
diversité (26). Les données concernant les disponibilités en main- 
d'œuvre, en matières premières, des disponibilités en capital, la 
situation des débouchés (tant extérieurs qu'intérieurs), varient 
d’un cas à l’autre. Tantôt leur action joue dans le même sens tan- 
tôt elle se neutralise. Cette considération conduit déjà à recon- 
naître «la complexité extrême et la suprême relativité d’un pro- 
blème auquel il serait vain de vouloir apporter une solution vala- 
ble pour tous les lieux, sinon pour tous les temps » (26 bis). Les 
expériences de croissance dont nous pouvons observer le déroule- 
ment nous montrent autant de différences que de ressemblances. 
Seule une préconception d’un mode obligé de croissance conduit 
à retrouver dans les exemples historiques les éléments communs 
qui confirment la thèse. Mais autant que ces éléments communs 
mis en lumière par une analyse parfois engagée, les singularités 
de chaque expérience de croissance importent car ce sont elles qui 
expliquent dans chaque cas concret comment a pu se dérouler la 
croissance économique. Ces cas de croissance se déroulent en effet 
dans des civilisations différentes : Angleterre ou Japon, dans des 
contextes géographiques étrangers : grands espaces ou petites 
nations, U.S.A., U.R.S.S., Suède, Suisse, avec des formes politiques 
variées (démocratie, dictature, communisme, etc) à partir de 
secteurs clés éloignés : cotonnades en Angleterre, chemins de fer 
en Europe, industrie du bois en Suède, industrie des produits ali- 
mentaires au Danemark, exportation des fils de soie au Japon, 
etc. (27): 

La différence des contextes dans lesquels s’est déroulée la crois- 
sance économique, la différence de situation des pays sous-déve- 
loppés qui veulent aujourd’hui trouver les moyens d'obtenir la 


(26) Cf. G. Leduc, Le sous-développement et ses problèmes : Rapport intro- 
ductif au Congrès des Economistes de langue française, mai 1952, p. 49 
et seq. L 

(26 bis) Ibid., op. cit, p. 53: ; 

(27) Cf. W. Rostow, op. cit, p. 8 et The Process of Economic Growth. 
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croissance économique, conduisent donc à une grande prudence 
dans l’analyse des modes possibles de la croissance. Lorsque l’on 
a rejeté le mythe du mode de croissance obligé proposé par cha- 
cun des deux systèmes, c’est à une analyse circonstanciée des 
voies possibles de la croissance économique que l’on est conduit. 

Cette analyse qui veut adapter un mode de croissance à une 
situation historico-sociologique donnée, et non sacrifier cette 
situation à un type de croissance déterminé, peut montrer le degré 
étendu de liberté que laisse le choix des modes de croissance 
économique, en marquant le caractère décisif du fait du Prince 
dans tout processus de croissance économique (28). 

Cette action assez largement arbitraire est déterminante aux 
deux niveaux qui caractérisent les modes de croissance : 


— celui de ses conditions d’apparition, 
— celui des modalités de sa poursuite. 


À. — Le démarrage de la croissance est essentiellement 
le fait de décisions adéquates des pouvoirs 


Sans doute l’action des Pouvoirs n’est-elle pas la condition suf- 
fisante de la croissance économique, qui n’est possible que sous 
certaines conditions géographiques, techniques, sociales (29). 
Mais cette action en est la condition nécessaire entre ces limites 
extérieures. 


Cela peut être montré en ce qui concerne la création d’une 


infrastructure aussi bien que la naissance des mobiles nécessaires 
de la croissance. 


I. — En ce qui concerne l'infrastructure une action des Pou- 
voirs publics est nécessaire aux transformations fondamentales 
qui conditionnent la croissance. 


(28) Nous entendons le fait du Prince d’une manière large que n’accepte- 
raient sans doute pas les juristes, comme les actes des détenteurs d’un 
pouvoir économique et social à quelque échelon que ce soit, actes qui ne 
peuvent pas être réduits à la résultante de forces ou lois économiques et 
encore moins prévus à travers des déterminismes matérialistes rigoureux. 
Comme nous avons essayé de le montrer ailleurs (structure économique et 
civilisation) l’orientation de ces décisions s’explique plutôt par le haut que 
par le bas. C’est-à-dire plutôt par les mentalités et les vocations diverses 
que comportent les différentes civilisations que par les nécessités d’une 
infrastructure étroitement conçue. 

(29) Ces conditions sont exposées actuellement dans la plupart des tra- 
Vaux portant sur le sous-développement ; pour un exposé clair nous ren- 
VOYOns au rapport déjà cité du Professeur G. Leduc. 


DE LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE ? 97 


1° D’abord dans l’agriculture, où il est nécessaire pour déga- 
ger le surplus nécessaire de produit de modifier le statut de la 
propriété pour permettre le transfert des revenus de ceux qui les 
gaspillent dans un train de vie prodigue, à ceux qui les feront 
fructifier en réinvestissant régulièrement leurs bénéfices (30). 
Encore que les réformes agraires ne réalisent pas toujours cet 
optimum théorique, elles ont en général été une des causes du 
démarrage de la croissance : « Dans le Japon du Meiji et la Russie 
tsariste, la substitution des « bons d’Etat » gouvernementaux aux 
droits des grands propriétaires sur la masse des fermages a redis- 
tribué le revenu et l’a remis entre les mains d'hommes plus 
enclins à rechercher une évolution matérielle et à accepter des 
innovations. La réforme agraire a provoqué deux impulsions posi- 
tives : la masse des sommes payées par les paysans, et désormais 
enlevées aux propriétaires, a été utilisée par l'Etat directement 
pour encourager le développement économique ; d’autre part, 
certains des anciens propriétaires les plus entreprenants ont fait 
des investissements dans le commerce et l’industrie» (31). On 
trouverait un même exemple dans le cas de la Chine populaire 
et même dans l'expérience de la Grande-Bretagne des années 
1790. Ce tranfert de revenus a été obtenu par l’action bien con- 
nue des pouvoirs : l'inflation. 


9° Ensuite la création de l'infrastructure incombe nécessaire- 
ment à l'Etat et ceci pour au moins trois raisons qui impliquent 
son intervention : 


a) en premier lieu les services publics et les équipements de 
base sont caractérisés par la longueur de leur période de cons- 
truction et d'amortissement. 

b) en second lieu, ils sont généralement constitués par des 
immobilisations massives. La rentabilité dans ce domaine est 
soumise à la loi du tout ou rien, (ce qui est le cas d’une ligne 
de chemin de fer, par exemple). 

c) en troisième lieu, les avantages en reviennent souvent indi- 
rectement plutôt à la communauté dans son ensemble que direc- 
tement aux entrepreneurs qui en ont pris l'initiative. 


Ceci explique le rôle important que joue l'Etat dans ce domaine 
(32). Mais les transformations de l'infrastructure ne peuvent ser- 


(30) W. W. Rostow, op. cit., p. 8. 
(31) Ibid., p. 8. 
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vir de base à la croissance économique que si elles sont accom- 
pagnées des modifications adéquates de structures sociales et 
mentales. 


II. - Dans cette transformation aussi le rôle de l'Etat est 
directement impliqué. 


La liaison est étroite entre les transformations psycho-sociales 
et les changements de nature et de rôle de l'Etat. La transforma- 
tion de l'Etat et la constitution d’un gouvernement national fort 
est la sanction de la victoire de certains groupes ouverts aux 
impératifs de la croissance économique contre les structures féo- 
dales traditionnelles. Les coalitions des Junkers, des commer- 
çants et des industriels de l’Ouest en Allemagne, des Samouraïs 
et des marchands de grains au Japon, des classes moyennes 
commerçantes et des fonctionnaires et militaires les plus entre- 
prenants en Russie après 1861 n’ont souvent partagé qu’une seule 
conviction commune : « à savoir qu'il était de leur intérêt de 
créer un Etat moderne indépendant » (33). Cet Etat, une fois 
constitué, a contribué à fournir les mobiles de la croissance. 


En premier lieu, en fournissant, une idée force. En cristalli- 
sant le nationalisme xénophobe le nouvel Etat a mis en branle, en 
bien des cas, un mobile de croissance plus puissant et plus effi- 
cace que le traditionnel appât du gain : « En Allemagne, c’est 
certainement un nationalisme fondé sur les humiliations passées 
et sur l’espoir d’un avenir meilleur — les junkers et les hommes 
de l’est davantage que les commerçants et les libéraux — qui ont 
poussé à la roue. En Russie, c’est une série d’intrusions mili- 
taires et de défaites qui ont été les moteurs du changement : 
Napoléon, la Crimée, la guerre russo-japonnaise, la première 
guerre mondiale. Au Japon, le signal de la modernisation a été 
donné non par l’effet des bénéfices élevés ou par celui des biens 
de consommation manufacturés, mais par le choc de la guerre de 
l’opium en Chine au début des années 1840 et par l’apparition, 
dix ans plus tard, des sept bateaux noirs de l’amiral Peary » 
(34). Le nationalisme agressif de certains pays Sous-développés, 


(32) W. Rostow, op. cit., p. 6. 


(33) W. Rostow, op. cit., p. 7. Cf. aussi les articles de J. Lhomme sur le 
pouvoir économique et le pouvoir social dans la Revue économique. 
(34) W. W. Rostow., op. cit., p. 6. 
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sans en être justifié, prend un sens possible éclairé sous cet angle 
(35). 

Outre la stimulation de ce mobile global, le fait de l'Etat se 
manifeste dans la création du milieu social favorable à la crois- 
sance économique. Qu'il s’agisse de la formation des techniciens 
ou de la création du climat favorable à l’entreprise. 

En ce qui concerne la formation technique, le rôle des Pouvoirs 
est évident. C’est à ceux-ci qu’incombe la construction d’écoles et 
l'orientation de l’enseignement. Le stimulant de l’esprit d’entre- 
prise est donné par l'Etat d’une manière plus ou moins visible, 
mais toujours efficace qu’il s’agisse de l’expérience japonaise où 
l'Etat crée les industries pilotes et amorce ainsi le processus, ou 
de l’expérience européenne où l’histoire constitutionnelle expli- 
que, en partie, les types de progrès différents de pays à pays, 
comme l’a montré J. Neff (36). 

Ainsi, il paraît bien que le démarrage est plutôt le fait de poli- 
tiques volontaristes que de déterminismes historiques simples, 
et de quelque orthodoxie qu'ils soient. 

Les chocs, les accidents historiques et les décisions souvent 
arbitraires des Pouvoirs sont, sans doute, plus importants dans 
la naissance du développement économique, que les logiques pré- 
fabriquées. Même l'effet de « mimétisme » (37) que suscitent les 
systèmes occidentaux, nécessite, pour produire une croissance 
économique dans les pays sous-développés, d’être actualisé, dans 
des décisions adéquates, qui ne sont pas pré-déterminées dans 
les manuels. Cette première constatation conduit à un grand rela- 
tivisme en ce qui concerne les modes souhaïitables de la crois- 
sance économique car, sans soutenir un indéterminisme absolu, 
on doit constater que l’action déterminante du fait du Prince 
offre une marge de liberté importante dans les moyens propres à 
faire « décoller une économie ». Ceci d’autant plus que le fait du 


(35) Cf. G. Myrdal, Théorie économique et pays sous-développés, op. cit., 
p. 90 qui écrit : «J’ai déjà noté que, dans une certaine mesure, la crois- 
sance du nationalisme est à la fois souhaitable et nécessaire pour les pays 
sous-développés. Dans leurs efforts pour arracher les peuples de ces pays 
à l’apathie et au sentiment de frustration, résultant des siècles de stagna- 
tion économique et culturelle, et pour les modeler en sociétés nationales, 
deux conditions sans lesquelles aucun développement n’est possible, les 
dirigeants politiques n’ont simplement qu’à user d’appels aux sentiments 
pationalistes. ; ; 

(36) J. Neff, La naissance de la civilisation industrielle. A. Colin, p. 153 et 
seq. : 

(37) F. Perroux, La coexistence pacifique, t. III, p. 484. 
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Prince n’est pas seulement l’action des Etats, que nous avons prin- 
cipalement envisagé jusqu’à présent, mais l’action de tous cer 
qui détiennent une souveraineté à quelque échelon économique 
que ce soit (38), l’action de tous ces tempéraments sanguins aux- 
quels Keynes lui-même accordait une si grande importance. 

Ces actions qui sont beaucoup plus souvent des paris que des 
calculs exacts, sont le moteur de la poursuite de la croissance éco- 
nomique autant que la condition de son démarrage. 


B. — Les paris des pouvoirs permettent la poursuite de la croissance (39) 


Si la réponse adéquate à un défi initial est la cause du 
« démarrage », la croissance économique ne peut se poursuivre 
que si elle crée des organes capables de résoudre les problèmes 
mêmes qu’elle pose dans son déroulement (40). 

La croissance économique s'accompagne de modifications de 
structure qui sont autant de nouveaux défis auxquels la société 
en croissance doit répondre valablement. 

Il y a sans doute une tendance vers l’autodétermination des 
mécanismes, mais cette autodétermination de la croissance éco- 
nomique n’est jamais absolue. L'autoentretien de la croissance 
n’est pas le fait uniquement de mécanismes automatiques, mais 
en grande partie le résultat de décisions largement arbitraires. 

Cette constatation, qui peut paraître à première vue quelque 
peu paradoxale s’éclaire lorsque l’on envisage les deux éléments 
essentiels du développement : Le processus d'investissement et 
la transformation des structures psycho-sociales. 


I. — En ce qui concerne le processus d'investissement, force 
est de reconnaître son arationalité. 


(38) Cf. les articles de J. Lhomme sur le Pouvoir économique. Revue éco- 
nomique, nov. 1958. 

(39) Nous ne nions pas l’existence de mécanismes économiques, bien au 
contraire. Mais nous croyons que ces mécanismes ne déterminent pas à eux 
seuls la croissance. Ces mécanismes doivent être orientés et incessamment 
relancés dans des directions adéquates. Ils ne sont qu’un moyen que les 
pouvoirs utilisent d’une manière plus ou moins efficace eu égard à certaines 
fins choisies par eux. 

(40) Cette idée d’une tendance à l’autodétermination dans la riposte aux 
défis qu’une société en devenir se lance à elle-même est sans doute une des 
hypothèses les plus stimulantes de l'interprétation historique de Toynbee. Il 
semble que les travaux des économistes modernes sur la croissance et le 
développement soient en quelque mesure une adaptation des concepts opé- 
ratoires de Toynbee À l'analyse économique. 
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Cette arationalité se démontre théoriquement et se vérifie dans 
les faits. 


— D'abord théoriquement, il n’existe pas de critère détermi- 
nant de la rationalité économique de l'investissement. Lorsque 
l’on dit que l’on doit chercher le résultat maximum au coût mini- 
mum, «on s’enferme » dans une tautologie irréaliste. On élude 
ainsi le vrai problème. Comment déterminer le résultat maxi- 
mum et les coûts minima? A travers quels paramètres ces 
notions seront-elles évaluées ? Le parti-pris comptable ne tra- 
duit qu’imparfaitement les valeurs dont doit se soucier l’écono- 
miste : coûts de l’homme, Economicité humaine... Les modèles de 
croissance du type Harrod ou Chenery (41) ne font que traduire 
par des symboles plus ou moins éclairants des vérités de bon 
sens : l’épargne conditionne l’accumulation de capital nécessaire 
à la croissance, les investissements doivent porter sur les secteurs 
socialement les plus productifs. Mais ils ne nous éclairent pas 
beaucoup sur les choix concrets que doit faire le Pouvoir d’in- 
vestir. 

On ne décide pas qui doit former l’épargne réellement, qui en 
somme doit payer la note de la croissance. De même le balan- 
cement entre le présent et le futur des utilités que comporte le 
processus d'investissement ne peut être déterminé rationnelle- 
ment. En effet, il ne s’agit pas de distribuer des utilités par 
périodes à l’intérieur d’une structure donnée auquel cas l’inté- 
rêt (42) fournirait un paramètre d’affectation ; mais il s’agit de 
passer d’une structure à une autre, de faire des paris sur des 
structures nouvelles. Et ici bien plutôt que des calculs de pro- 
grammation linéaire nous trouvons le problème moral qu’évo- 
quait F. Nietzsche lorsqu'il écrivait que « le conflit du souverain 
c’est l’amour des plus lointains dans une lutte contre les plus 
proches ». 


(41) Ces modèles, parmi tant d’autres, ont sans doute un intérêt ana- 
lytique : ils offrent un raccourci de certaines relations intéressantes à partir 
d’hypothèses convenablement choisies. Ils ne permettent en aucun cas de 
déterminer concrètement des critères économiques valables de rationalité de 
l'investissement. 

(42) L'intérêt et les mécanismes du marché étant les seuls moyens 
approximatifs dont nous disposons pour évaluer dans une structure que 
l’on considère comme relativement stable, la dépréciation du futur, et les 
tensions de rareté relative dans le temps et dans l’espace, Les dirigeants de 
VU. R.S.S. s’en sont bien aperçus qui ont été obligés de réintroduire indi- 
rectement ces indications du marché pour planifier rationnellement. 
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Sans entrer plus avant dans cette analyse abstraite reconnais- 
sons avec les économistes modernes qu’il n’exite pas de critère 
économique absolu de l'investissement (43). 

Il ne faut donc pas s’étonner qu’en pratique les investissements 
n'aient pas suivi les seuls critères approximatifs de leur rationa- 
lité dont nous disposons : ceux du marché. 

En effet, pas plus dans le système capitaliste que dans le sys- 
tème marxiste, les investissements n’ont été déterminés par les 
indicateurs de rareté relative que fournit le marché. 

Dans le système capitaliste les investissements extérieurs ont 
été largement déterminés par les politiques des pays prêteurs et 
des pays emprunteurs. Les soucis de sécurité et les alliances poli- 
tiques ont joué un rôle aussi déterminant au moins que les taux 
de profit escomptés. Les investissements à l’intérieur des nations 
n’ont pas correspondu aux schémas de l’analyse classique sur la 
rareté relative des facteurs mais plutôt ils ont suivi la politique 
des Etats, les plans des grandes unités, et la polarisation spé- 
ciale que l’analyse moderne met en lumière à travers la notion 
de pôle ou noyau de développement (44). 

Dans le système socialiste, les investissements ont été déter- 
minés par les préférences de la centrale qui n’obéissaient pas 
nécessairement aux calculs de rentabilité traditionnels mais, 


(43) Cf. P. Dieterlen, L'investissement. Collections Bilans, Rivière, Paris, 
p. 56 et seq. 

Dans des articles plus récents dans la Revue Critique, le même auteur 
en arrive à un gran@ scepticisme quant à la détermination possible de cri- 
tères de rationalité économique de l'investissement. N° de février et mars 
1960. Si l’on considère que l’économiste n’est qu’un simple exécutant, qui 
s’occupe de rechercher les moyens «optima», d'obtenir certaines fins qui 
lui sont imposées du dehors, alors on peut accepter l’idée qu’il existe des 
critères mathématiquement rigoureux (il en existe plusieurs) permettant de 
respecter une rationalité. Maïs si l’on estime comme nous le faisons ici que 
l’économiste en tant que tel, se souciant de problèmes humains, est concerné 
par l’étude des fins, il devient difficile d'accepter des critères simples de la 
rationalité économique de l'investissement. 

(44) Cf. F. Perroux, Europe sans rivage, p. 222, op. cit., qui écrit : « jamais 
le commerce extérieur n’a eu lieu entre de petites unités seulement (fer- 
miers, consommateurs) couplées par des relations d'échange pur et prenant 
des décisions individuelles. Il s’est toujours établi par des décisions indivi- 
duelles et par des décisions publiques statuant sur les cadres de l’échange et 
sur les règles du jeu. Le combat des Etats a, de tous temps, soutenu le 
combat des consommateurs, des industriels, des commerçants, des impor- 
tateurs. Ce que l’on nomme le libre-échange n’est pas un régime d’où la 
présence des Etats est exclue, maïs bien un régime où les Etats se mettent 
plus ou moins d’accord sur une règle du jeu qu’ils pratiquent, ou sont 
censés pratiquer. 

Cf. aussi M. Byé, Intervention au Congrès des Economistes de langue 
française, mai 1952. Discussion du rap. de G. Leduc, op. cit., p. 132. 
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plutôt, à des intérêts immédiats ou des choix plus lointains (45). 

Dans ce cas, l'orientation de l'investissement correspond autant 
à des préoccupations philosophiques et politiques qu’à des esti- 
mations économiques stricto sensu. 


CONCLUSION 


Aussi devant les options qui se posent à un pays qui veut la 
croissance économique la liberté est grande. Ces options con- 
cernent les éléments multiples qui mettent en jeu le processus 
de croissance. Option concernant la planification que l’on peut 
concevoir rigide ou souple, précise ou approximative, totale ou 
limitée, à long terme ou à court terme. 

Option concernant la nature des productions à favoriser, que 
l’on peut orienter vers la satisfaction des besoins locaux ou vers 
l'exportation. 

Option concernant les modes de financement qui peut être 
axée sur la recherche de l’autonomie ou bien sur l'assistance 
étrangère. 

Option concernant l’importance relative du développement de 
l’agriculture et de l’industrie. 

Option enfin sur la répartition démographique économique 
optima : qui peut choisir l’équipement des zones de forte den- 
sité, ou la migration des populations (46). 


L’évocation de quelques-uns d’entre les choix, que nécessite 
une politique de croissance, interdit la prise en considération 
d’une solution standard qui s’imposerait nécessairement. Aucune 
des croissances historiques, nous l’avons montré, n’a suivi un 
déterminisme rigoureusement pré-établi. Bien au contraire, elles 
ont été et continuent d’être la conséquence de choix des Pouvoirs 
continuellement renouvelés. 


Cette liberté des modes de croissance, à la fois réconfortante 
mais aussi inquiétante puisqu'elle implique de nouvelles respon- 
sabilités, trouve une consécration dans les rapports entre les pré- 


(45) P. Kende, « L'intérêt personnel dans le système d’économie socia- 
liste, mai 1959, Revue Economique. 

(46) Cf. Célestin, Eléments pour une théorie de l’économie des besoins. 
Economie et Civilisation, t. II, p. 75 et seq. Tout l’ouvrage est à lire au sujet 
des exigences humaines d’une croissance économique digne de ce nom. 
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férences du Prince et les transformations des structures sociales 
qui accompagnent tel ou tel mode de croissance. 

Sans doute la croissance économique transforme une structure 
sociale. Plus efficaces sur ce nouveau plan, des groupes 
émergent, tandis que d’autres sont éliminés. Ï1 s'ensuit une trans- 
formation des mentalités qui tend à favoriser l’acceptation des 
idées favorables à la croissance économique et que Rostow a 
schématisés dans ses six propensions. Mais il s’en faut de beau- 
coup que ces transformations sociales soient identiques dans tous 
les processus de croissance. Au contraire, à l’exception d’une base 
commune assez étroite, les structures sociales favorisées par la 
croissance diffèrent d’un système à l’autre (la bourgeoisie capi- 
taliste ne ressemble pas au groupe des fonctionnaires du parti 
ou des techniciens en U.R.S.S. Encore que ces deux groupes 
soient nés d’une même civiliation). À fortiori dans des civilisa- 
tions différentes n’y a-t-il pas nécessité de copier les structures 
sociales de l'Occident pour promouvoir la croissance. 

Les transformations de ces structures ont été en grande partie 
déterminées par les préférences du Prince qui concevait la crois- 
sance économique à travers certains idéaux sociaux (47), (l’élec- 
tricité et les Soviets, disait Lénine). 

Nous arrivons donc à l’idée que le choix d’un mode de crois- 
sance correspond à une vision particulière du monde. 

Hormis certains impératifs techniques qui sont universels 
comme le langage de la Science, les modalités sociales de la crois- 
sance sont aussi nombreuses qu’il existe de conceptions cohé- 
rentes de l’organisation sociale et des rôles eschatologiques de 
l’homme. 

Il n’y a pas de raison pour que l'Histoire Humaine ait épuisé 
les facultés créatrices dans les deux modes de croissance écono- 
mique voisins qu’a portés l'Occident. Seuls le manque d’imagina- 
tion des autres Sociétés ou l’urgence de leurs problèmes et la 
charge des responsabilités qu'ils imposent aux dirigeants peuvent 
leur faire préférer à la recherche d’un mode authentique de 
croissance, le faux-fuyant facile qu’est un mimétisme stérilisant. 


Jacques AUSTRUY. 


(47) Cf. F. Trevoux, Intervention au Congrès des économistes de langue 
française, mai 1952, sur le sous-développement, qui écrit p. 166: Pour 
conclure, je voudrais tout simplement rappeler que le problème des pays 


dits insuffisamment développés est avant tout à mes yeux, un problème de 
mentalité, de conceptions de vie. 
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LES CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES DE LA DIMENSION 
DES NATIONS 


L'ouvrage que nous présentons ici contient les rapports discutés au 
colloque de l'Association Internationale de Science Economique de 
Lisbonne du 11 au 17 septembre 1957 et un compte rendu sommaire 
des débats. Cette réunion a été caractérisée par le petit nombre des 
participants effectifs (environ 26) dont 6 Américains du Nord et 
4 Français, par la nouveauté et l’imprécision du sujet, par la haute 
tenue des discussions, par l’imprévu de certains résultats (1). 

La première partie du colloque devait poser les données du pro- 
blème ; ce n’était pas la moins difficile. Dès le début les Français, 
d'esprit cartésien, ont déploré l'absence de définition d’un terme 
essentiel, aggravé par une traduction douteuse. En effet, le sujet était 
celui qui constitue le titre précité du présent livre et, comme le fran- 
çais et l’anglais sont tous deux langues officielles, il avait été traduit 
de la manière suivante : Les conséquences économiques de la dimen- 
sion des nations. Mais que signifient size et dimension, et ces deux 
termes sont-ils équivalents alors qu’un rapporteur parlait de la 
« dimension of size» (Fabricant) ? Le résultat était anarchique : cha- 
cun avait pris ce mot dans un sens différent. Les uns s’en tenaient à 
l'aspect quantitatif en admettant pour critère la superficie (Jôhr) ou 
la population (Kuznets — qui va jusqu’à fixer à dix millions d’habi- 
tants la limite entre les grands et les petits pays !), ou l’étendue du 
marché (Marsan), ou le pouvoir d’achat national (Scitovsky), ou le 
produit national brut (Edwards), etc., en sorte que, suivant les 
optiques, le Luxembourg pouvait être regardé comme grand et le Bré- 
sil comme petit ! D’autres retenaient des critères qualitatifs plus com- 
plexes en tenant compte de la psychologie nationale, du prestige, de 
la dépendance à l'égard de l'étranger, du comportement, en bref la 
dimension devenait une combinaison de forces ou de tendances qui 
assignaient à chaque pays une place dans l'échelle des nations. 

Si le mot dimension a été négligé par le comité de programme et 
n’a pas trouvé de sens définitif lors des débats, en revanche le mot 
nation a fait l’objet d’un rapport (Svennilson). Surtout politique, il 
implique une souveraineté, un centre de décisions, une discontinuité 


(1) Nous avons indiqué entre parenthèses les noms de certains rapporteurs 
et intervenants à la suite des idées qu’ils avaient émises, afin de donner à 
notre présentation un peu de cette animation que les débats ont présentée. 
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économique aux frontières. Il a son importance, même en cas de 
territoire très réduit ; le Liechtenstein a un système fiscal propre et 
il n’entretient pas d’armée. La nation peut se former à la longue : en 
1850 il n'existait pas de marché unique américain et le prix du blé 
variait du simple au double ou au triple d’un Etat à l’autre (Stigler). 
Economiquement elle tend vers une certaine unité : elle est « établie » 
ou non (Vakil), ce qui correspond non à un certain développement, 
mais à une certaine homogénéité. Ce problème rejoint celui de la 
dimension : le Portugal est une grande nation parce qu’il est l’âme 
d’un empire homogène qui a réussi à maintenir son unité des Açores 
à Goa et à Macao, malgré l’extrême dispersion des territoires et la 
violence des influences étrangères. 

La deuxième partie du colloque a été consacrée à l’étude de quelques 
cas qui, d’une manière inattendue, ont prouvé l’absence de corrélation 
entre la prospérité économique d’une nation et sa dimension géogra- 
phique et démographique. 

Logiquement, un grand pays ayant de grandes industries, doit béné- 
ficier de faibles coûts réels, car la concentration permet des économies 
sans réduire la concurrence, grâce au dynamisme de la production et 
aux lois anti-trust. Mais la vérification de cette affirmation est diffi- 
cile à effectuer aux Etats-Unis à cause de l'insuffisance des statistiques 
(Fabricant). I existe, au profit des firmes américaines, un avantage 
mal expliqué par rapport aux firmes européennes, comme le fait res- 
sortir par exemple la comparaison des raffineries de pétrole améri- 
caines et anglaises (Scitovsky). Nous pensons qu’il faut prendre en 
considération l’importance des ressources naturelles et surtout l’éta- 
blissement de relations favorables entre la direction et le personnel, 
comme l'ont indiqué la plupart des rapports des chefs de missions 
françaises de productivité aux Etats-Unis. En France les pouvoirs 
publics et les confédérations ouvrières ont tendance à favoriser ce qui 
est «petit» par hostilité irraisonnée contre les «gros» (Leduc) et 
par goût du statique, par respect des droits acquis (Weiller). Au total, 
la dimension semble un facteur secondaire dans l'explication du 
revenu élevé des Etats-Unis. 


Plus sensationnel est le cas de la Suisse. Si un étudiant en économie 
politique était chargé de dresser la liste des conditions nécessaires 
pour que le revenu national fût le plus bas possible, il énumérerait les 
caractéristiques de l’économie suisse : territoire restreint dont un quart 
seulement est cultivable, sol pauvre, fortes pentes, climat contrasté, 
matières premières et sources d'énergie rares (sauf les chutes d’eau), 
aucun débouché maritime, entreprises petites et cartellisées, protec- 
tion douanière. Pourtant ce pays bénéficie d’un revenu national très 
élevé. Il jouit sans doute d'avantages extra-économiques : absence de 
guerre, stabilité politique, et il profite des excès et erreurs des autres 
nations qui lui fournissent de ce chef des capitaux considérables grâce 
auxquels il augmente ses investissements et s’industrialise. Mais les 
motifs principaux de sa prospérité sont les qualités de travail et de 
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discipline, l'esprit d’entreprise et le goût de la recherche de ses habi- 
tants (Jôhr). 

La troisième partie du colloque répondait à la question : les écono- 
mies dues à la dimension des entreprises sont-elles limitées ? Evi- 
demment non, mais où est située la limite ? Des enquêtes poursuivies 


. en Grande-Bretagne entre 1946 et 1948 ont démontré, à la grande sur- 


prise des investigateurs eux-mêmes, que le coût le plus bas était atteint 
dans les firmes moyennes et non chez les « géants». En outre les 
inventions ne sont pas le monopole des laboratoires des grandes entre- 
prises, elles surgissent partout. Les deux plus importantes d’entre elles 
survenues dans le textile et la sidérurgie ont vu le jour dans de 
modestes entreprises (Jewkes). Il est probable que le point optimum 
de dimension de la firme est celui à partir duquel la direction devient 
trop difficile pour un entrepreneur (Lindahl), mais ce point ne peut 
pas toujours être fixé dans la pratique : la Federal Trade Commission 
américaine a constaté que beaucoup de dirigeants ne savaient pas s’ils 
gagnaient ou perdaient de l’argent sur telle partie déterminée de leur 
production. Cette dernière observation met en relief l’incertitude de 
la consistance de l’entreprise elle-même quand celle-ci ne correspond 
ni à la fabrication d’un seul produit, ni à un seul marché, ni à une 
seule entité légale ; elle devient alors une « chose complexe indéfinie » 
(Edwards). La stratégie des dirigeants joue aussi un rôle : quand le 
marché s’élargit, elle contribue à multiplier ou non le nombre des 
petits fournisseurs et des petits distributeurs. IL y a peu de rapport 
entre la dimension d’une nation et le degré de concurrence ; les pays 
vulnérables aux influences monopolistiques sont surtout ceux dont les 
habitants sont respectueux des droits acquis et disposés à admettre 
des pratiques restrictives. Les facteurs psychologiques sont prépon- 
dérants dans ce domaine (Hoffmann). 

La quatrième partie, qui traite des facultés d'adaptation des nations 
suivant leur dimension est encore un exposé de cas typiques : l’Inde 
où le problème démographique prime tous les autres (Vakil), l'Italie 
qui doit la faiblesse de son revenu national au déséquilibre persistant 
entre le Nord et le Sud (Marsan), l’Autriche qui ne paraissait pas 
viable après la première guerre mondiale et qui, au contraire, s’est très 
bien adaptée à la perte d’un empire après la seconde (Rothschild). La 
dimension n’a rien à voir dans tous ces cas. 

Avec le problème des rapports de la dimension et de la stabilité, 
nous retombons dans des incertitudes. Logiquement une petite éco- 
nomie devrait être moins stable qu’une grande, car elle risque d’être 
plus spécialisée, mais les faits ne confirment pas cette hypothèse 
(Tarshis). Aucune réponse positive ne peut être donnée à cette question 
(Leduc, Weiller). Il semble que le développement ait ses lois propres, 
indépendamment de la dimension. 

La cinquième partie est la plus originale et la plus hardie du col- 
loque, elle concerne les rapports du coût de l'administration avec la 
dimension des nations (Robinson). Les petits pays ont des charges rela- 
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tivement plus lourdes que les grands pays du chef des dépenses admi- 
nistratives (personnel gouvernemental, diplomatique, etc.) et militaires, 
à moins de faire partie d’un système d’alliances dans lequel les grandes 
puissances supportent les frais principaux (armes atomiques par 
exemple). C’est ainsi que la Commission fédérale australienne chargée 
de comparer les budgets des Etats entre eux a admis que le coût admi- 
nistratif par tête des services devait être normalement plus élevé de 
12 % dans les petits Etats que dans les grands, alors même que les 
dépenses de représentation et de défense relèvent de la communauté 
(Prest). Ce coût toutefois dépend de beaucoup d’autres facteurs que la 
dimension : la structure politique (une confédération a une adminis- 
tration plus complexe qu’un pays unitaire), les conditions économiques 
(l'insuffisance de l'épargne, l’absence de marché financier provoquent 
des investissements publics), les idéologies surtout (l’éducation peut 
être confiée à l’Etat ou aux individus). Les comparaisons statistiques 
sont malheureusement très délicates dans ce domaine et les conclu- 
sions qu’on en peut tirer demeurent imprécises. 

La sixième et dernière partie traite du commerce extérieur comme 
moyen de remédier à la petitesse d’une nation. Le premier rapporteur 
(Triffin) cherche à écarter trois spectres. D’abord il évoque la modi- 
fication des courants commerciaux et rappelle le critère de Viner : 
une union douanière est bonne lorsqu'elle crée des échanges plus 
qu’elle n’en détourne, En ce qui concerne le marché commun, parti- 
culièrement, les déviations semblent devoir être peu importantes. Il en 
a été ainsi pour le Benelux (Verdoorn). Ensuite le danger de l’établis- 
sement de zones abritées à hauts prix protégées par un tarif douanier 
élevé demeure faible si la concurrence continue de jouer à l’intérieur 
de Punion. Enfin il n’y a pas lieu de craindre la formation de blocs 
autarciques si les nouvelles communautés restent ouvertes. L’intégra- 
tion européenne est bénéfique (d’après R. Triffin), moins parce qu’elle 
réduit la protection que parce qu’elle brise le bilatéralisme. Elle l’est 
d'autant plus qu’elle groupe des pays déjà interdépendants, comme 
ceux du Marché Commun, et que ces pays renoncent à une fraction de 
leur souveraineté. 

Les ententes commerciales internationales peuvent-elles du moins 
conférer aux petits pays des avantages dont jouissent les grands pays ? 
Cette question n’aurait pas de sens pour les classiques (Marcy). Les 
petits pays, de nos jours, sont gênés dans leurs exportations par les 
restrictions douanières édictées par les autres pays, et plus encore par 
l'instabilité de ces mesures. L’appartenance à une zone de libre- 
échange permet à l’industrie d’un petit pays de se spécialiser dans une 
production, à la condition toutefois qu’elle dispose des capitaux et des 
capacités nécessaires. Les enquêtes manquent pour nous faire une 
opinion sur ce point. 

Nous serons brefs sur les derniers débats, malgré leur intérêt, car 
ils portent sur des faits aujourd’hui dépassés par les événements, 
notamment sur le Marché Commun (Scitovsky, Duquesne, Verdoorn, 
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Uri). La conclusion est qu’en définitive le commerce extérieur permet 
de remédier à la petitesse géographique d’une manière précaire. Une 
union douanière ou toute autre entente dite régionale (au sens anglais, 
large, du mot) constitue un pis-aller. La solution la plus désirable 
consiste dans une accentuation de la libéralisation progressive des 
échanges en s'inspirant des résultats obtenus par le G. A.T.T. sur le 
plan mondial. Mais l’économique débouche dans le politique. Les plus 
solides arguments en faveur de l’intégration économique échappent à 
l’économiste. 

Nous ne saurions terminer ce compte rendu sans rappeler l'accueil 
que nos amis portugais ont réservé aux membres du colloque avec leur 
amabilité coutumière et qui a rendu inoubliable pour eux leur trop 
bref séjour à Lisbonne. 


Louis BAUDIN. 


LA LOI DES TROIS POUVOIRS 


Une dynamique de la domination sociale 


Parmi les questions qui ont formé le soubassement de l’œuvre de 
Jean Lhomme, le problème des classes est celui qui prédomine. Son 
dernier livre (1) marque l’épanouissement de cette partie de son 
œuvre. C’est en 1938, voici 22 ans, qu’il nous avait proposé ses pre- 
mières analyses (2). Ce n’est plus cette fois le problème général des 
classes, envisagé dans son ensemble, qui est posé. Comme le titre l’in- 
dique, il s’agit principalement et apparemment au moins, d’un livre 
d'histoire. C’est une portion de l’histoire sociale française, les cin- 
quante ans du milieu du xix° siècle, qui est choisie, découpée, pour y 
camper l’accession au pouvoir d’une certaine classe : la grande bour- 
geoisie. Mais à propos de cette tranche d’histoire, l’auteur retrouve 
ses idées de base. Sans doute il ne procède pas à de nouvelles défini- 
tions de la classe, il ne traite pas, directement au moins, de la question 
du nombre des classes, mais cette tranche d’histoire est pour lui 
l’occasion d'approfondir une analyse, de la compléter, de la modifier 
parfois, et de mettre ainsi en lumière, je ne dirai pas des mécanismes, 
je n’aime pas ce mot, mais des enchaînements, des processus peut-être 
inéluctables, cachés en tout cas, qui pourraient expliquer par le 
dedans, le déroulement et la destinée des événements que l’observa- 
teur se borne par le dehors à exposer. J. L. n’hésite pas à qualifier de 
loi cet ordre caché qu’il imagine. Lorsqu'il nomme «effet» cette 
autre tendance qui compense ou retarde une évolution en soi irré- 


(1) Jean Lhomme, La grande bourgeoisie au pouvoir (1830-1880), Biblio- 
thèque de la science économique, P. U.F., 1960, 378 pages. 
(2) Le problème des classes. Doctrines et Faits, Paris, Sirey, 1938. 
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sistible, le mot est plus discret, et peut-être de la sorte, plus exact que 
celui de loi. En tout cas, nous croyons bien découvrir derrière ce qui 
pourrait apparaître aux moins avertis comme une simple analyse 
historique, l'édification d’une théorie. Et c’est en cela que ce livre 
nous paraît être un événement. 

J. L. n’a pas eu l’audace d’appeler ce livre « La loi des trois pou- 
voirs ». Le titre principal qu’il a choisi est fait pour l’historien, pour 
le grand public ; il assurera sa diffusion. Le sous-titre, éclairé par les 
«prises de position», s'adresse plutôt aux spécialistes ; notez sa 
modestie ; à la manière de Bergson lorsqu'il publiait son « Essai sur 
les données immédiates de la conscience », c’est un simple « Essai sur 
l'Histoire sociale de la France ». Mais derrière cette modestie du cher- 
cheur, nous voyons bien que s’il n’avait pas eu la prudence que con- 
fèrent l’âge et l’expérience, J. L. aurait écrit sur la première page : 
« La loi des trois pouvoirs », avec comme sous-titre : «une dynamique 
de la domination sociale ». 


La part la plus neuve, la plus personnelle, la plus créatrice, il faut 
la chercher en fin du paragraphe premier du chapitre II de la Pre- 
mière partie. La page 70 nous donne en particulier la clef de tout 
l'ouvrage. Elle est en fin de paragraphe en effet, car il fallait habituer 
le lecteur à parfaitement comprendre la proposition ternaire qui 
constitue à proprement parler ce que la postérité appellera peut-être 
la Loi de Lhomme. Il fallait pour cela distinguer trois formes de pou- 
voir : le pouvoir politique, le pouvoir économique et le pouvoir 
social. Ces trois formes se commandent les unes les autres selon un 
déroulement circulaire. J'avoue que c’est la notion de pouvoir social 
à laquelle J. L. doit le plus tenir, puisqu'il en est le père, que j’ai eu le 
plus de mal à saisir. La Revue Economique nous en avait déjà donné 
les éléments (juillet 1959). L’auteur reconnaît bien qu'il s’agit d’une 
réalité fluide, fuyante, mais réalité tout de même. Elle exprime la 
volonté du groupe social de régner en tant que tel, non plus en tant 
que riche ou en tant que pourvu d’un pouvoir politique. J’ai du mal 
à voir un groupe ayant perdu pouvoir politique et pouvoir économique, 
exercer encore, par survivance, une domination. 

Mais pour construire une loi des trois pouvoirs, il fallait bien intel- 
lectuellement créer ce troisième pouvoir. Jai déjà parfois de la peine 
à bien saisir ce qu’est le capitalisme en soi, cette entité qui sous-tend, 
en bien ou en mal, tant de nos discussions. J’ai parfois tendance à 
dire : «la réalité, elle est ce qu’elle est ; caractérisons la par certains 
signalements, par certains indices positifs. Dès qu'on lui donne un 
nom en «isme », elle n’est précisément plus la réalité». Mais je sais 
bien que j’ai tort de me laisser aller à cette tentation, puisque l’ensei- 
gnant que je suis doit bien procéder à ces dénominations, pour exercer 
son ministère, pour respecter le mystère des choses, j'allais dire plus 
naïvement pour faire son métier ; mais je n’ai garde d’oublier que le 


mot de métier vient à la fois des termes latins qui signifient ministère 
et mystère, 
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Je ne prétends pas au contraire que la « grande bourgeoisie » soit 
une création de l'esprit. Elle n’est pas une entité comme pourrait 
l’être le pouvoir social. Mais si nous admettons avec J. L. que le pou- 
voir social existe, qu’il est en tout cas une création légitime, alors je 
comprends le processus circulaire que nous enseigne J. L. Au point 
de départ l'argent qui confère le pouvoir économique. Puis vient le 
passage du pouvoir économique au pouvoir politique. Enfin il se fait 
un couronnement des deux premiers pouvoirs par le pouvoir social. 
Ce troisième pouvoir ainsi consacré engendre de nouveaux avantages 
économiques, des profits supplémentaires ; il conduit ainsi à de nou- 
velles formes de pouvoir économique. Le cercle est ainsi fermé. 
« L'argent qui était au point de départ, se trouve également au point 
d'arrivée. Pouvoir politique et pouvoir social ont servi de relais ; ils 
se sont exercés en vue d’accroître encore un pouvoir économique pré- 
existant > (p. 70). 


Ainsi en fin de compte J. L. semble bien donner la préexistence et la 
prédominance au pouvoir économique, bien que, il nous l’a confié dès 
la première page, il n’ait eu aucune idée de plaire aux marxistes. 
Comme il nous le dit encore lui-même page 6, « parallèlement à la 
dynamique de la domination économique évoquée par F. Perroux, on 
peut songer à une dynamique de la domination sociale, où des groupes 
— des classes par exemple — joueraient en se succédant dans le temps, 
un rôle identique à celui des « économies dominantes ». Tel est donc 
bien le sous-titre à donner à la Loi de Lhomme. 


Mais le livre est bâti selon le plan linéaire de l’histoire : établis- 
sement, maintien, déclin de la suprématie bourgeoise. Pour interpréter 
le maintien, J. L. introduit un type d’analyse plein d'intérêt : celui de 
l «effet compensateur ». Mais notez ici l’ambiguité redoutable des 
mots : il nous est dit justement à la note de la page 224 que cet effet 
compensateur n’a rien à voir avec le «countervailing power» de 
Galbraith, ni avec les pouvoirs compensateurs évoqués par André 
Marchal à propos du marché commun, ni avec ce que Perroux nomme 
à son tour le pouvoir compensateur. Pour Lhomme il ne s’agit pas 
d’un pouvoir, mais d’un effet d’atténuation ou de retard. Etant donné 
les gènes occasionnées par les sens multiples donnés à un même mot, 
peut-être eût-il valu donner à cet effet un autre nom; par exemple 
celui d’ «effet retardateur ». J. L. n’aime pas le langage des sciences 
exactes. Mais, ce qui est ici en question est bien un effet de freinage 
dont s’occupent en un autre domaine les théoriciens de la croissance. 
Quand on a découvert les forces qui sont au principe d’un mouvement, 
il est bon de connaître les forces qui s’opposent au premier mouve- 
ment. C’est une théorie du freinage qu’il faut édifier comme complé- 
ment d’une théorie de l’accélération. 


Ce n’est pas à nous de juger de la qualité des descriptions histo- 
riques brossées par notre collègue. L? « orientation bibliographique », 
selon ce titre novateur, nous donne en tout cas la note exacte du genre 
adopté. Il n’est pas appuyé sur une information littéraire (Balzac par 
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exemple n’est pas utilisé) ; il n’est ni d'histoire pure, ni sociologique, 
bien que J. L. soit parmi nous l’'économiste le plus proche des socio- 
logues. C’est un modèle d’honnêteté de nous dire dans quel esprit les 
livres ont été lus, choisis, cités. Du reste, et nous l’en félicitons, les 
citations sont, comme il convient dans une œuvre d’un esprit qui est 
pleinement lui-même, rares et légères. Le style est net, nuancé, direct, 
parfois éloquent : « Par Rambouillet, Maintenon, Dreux et Cherbourg, 
Charles X s'éloigne avec lenteur. Ce n’est pas seulement un vieux roi 
qui gagne la terre de l’exil. Avec lui, des fantômes s’évanouissent. Une 
classe perd sa suprématie » (p. 42). 

J. L. est allé loyalement au devant des critiques. « Ces pages touchent 
en même temps à l’économie, à l’histoire, à la sociologie. Raison sans 
doute suffisante pour que les économistes, les historiens, les socio- 
logues leur réservent un accueil réticent,… car notre époque n’ap- 
prouve guère les spécialistes assez audacieux pour franchir les fron- 
tières de leur spécialité.» Je ne sais ce que diront les historiens et 
les sociologues. J. L. par contre attend de moi que je lui confie ce que 
pensent ses pairs, les économistes de vocation. Je me demande à cet 
égard qui est parmi nous le véritable économiste. Chacun cultive une 
partie seulement du grand domaine économique, avec son talent 
propre, avec ses outils. En toute honnêteté, personne ne peut se dire, 
même à partir de son terrain, meilleur économiste que l’autre. 

J. L. a pratiqué au début de sa carrière la statistique dont l’ensei- 
gnement m'est aujourd’hui échu. C’est en travaillant le cours d’Afta- 
lion, dont il avait assuré la publication, que j’ai fait mes premières 
armes statistiques. Plus tard, j’ai médité son étude sur les salaires, paru 
à la Revue Politique et Parlementaire où il utilisait le coefficient de 
corrélation et le coefficient de dépendance. Plus tard encore, j'ai uti- 
lisé ses réflexions sur les phénomènes nombreux et sur les aberrances 
statistiques. Lancé sur cette voie, mon devoir était de la poursuivre. 
J’ai compris de la sorte que si l’on voulait pratiquer en 1950-1960 une 
statistique valable, il fallait acquérir une formation mathématique de 
base, simple, solide et obligatoire, faute de quoi il vaudrait mieux 
renoncer à enseigner la statistique dans nos facultés. Bien que n’uti- 
lisant plus les statistiques (du moins dans cet ouvrage), J. L. lui-même 
ne saurait aller jusque-là. 

Est-ce à dire que pour cela je ne continue pas à apprécier, à désirer, 
à recommander, à pratiquer même, dans la mesure où le temps n’est 
pas trop rare, les études économiques non statistiques et non mathéma- 
tiques ? Certes pas. Jamais un instant je n’ai pensé que les enseigne- 
ments mathématique et statistique devaient remplacer les enseigne- 
ments de forme traditionnelle. Une vraie culture devrait être complète 
sinon, totale ou universelle. Pour ma part je souhaiterais hautement 
vivre dans une époque qui n’aimerait plus les catégories tranchées, où 
l’on ne renoncerait à rien, où on habituerait les étudiants à franchir 
les frontières des spécialistes, où à côté des cours spécialisés, il y 
aurait au moins un maître d'enseignement général qui ferait toujours 
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le pont entre les études d’un genre et les études d’un autre genre, par 
exemple entre celles que J. L. a pratiquées il y a un quart de siècle, et 
celles dont il nous donne aujourd’hui le modèle. 

Je crois que les dernières vues de J. L. sont à ce titre particuliè- 
rement formatrices. Une étude comme celle-ci éclaire singulièrement 
notre marche. Les deux paragraphes de la conclusion nous montrent 
qu’une étude historique menée à fond par un économiste a valeur 
actuelle saisissante. Et cependant cette grande bourgeoisie a disparu. 
Il existe d’autres dirigeants surgis en dehors d’elle. « La grande bour- 
geoisie ne peut pas vivre sans eux, alors qu’ils peuvent bien vivre sans 
elle. En fait il n’y a qu’un vide à sa place. Aucune autre classe n’est 
encore parvenue à exercer une suprématie complète. Le vide sera-t-il 
un jour comblé ? Loin de nous rapprocher de la dichotomie marxiste, 
vers une société en deux classes adverses, summa divisio, c’est à un 
partage des divers pouvoirs que fait assister l’époque contemporaine » 
(p. 367). 

Mais alors cette loi des trois pouvoirs que nous pensions prendre 
valeur authentique et définitive, comme doit l’être toute loi, à la 
manière de la loi des trois états, de la loi des trois âges, n’aura-t-elle 
été qu’un balancement éphémère de l’histoire ? 

Après avoir fermé ce livre, qui apporte une pierre aussi précieuse à 
la jeune science politique qu’à la plus vieille science économique, je 
continue à me poser la question que J. L. a éveillée dans mon esprit. 
Cette dialectique ternaire : pouvoir économique, pouvoir politique, 
pouvoir social, séduisante comme toute construction ternaire (je songe 
encore à celle de Lasbax : royauté, république, empire) n’aura-t-elle 
connu qu’un siècle d’incarnation historique ? Mérite-t-elle alors l’ap- 
pellation de loi ? 

Si j'étais Jean Lhomme, je serais tenté par une généralisation, par 
une vérification de la proposition à travers les âges. Maïs cette géné- 
ralisation ne serait probablement pas dans le genre positif, nuancé, 
prudent, qui a marqué tout au long de ces pages la qualité dominante 


de l’auteur. 
Henri GUITTON. 
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Cours, traités et manuels 


Hicks (J. R.), The social framework. An introduction to Economics , Third Edi- 
tion. Oxford, 1960, 272 pages. 


La première édition de cet ouvrage bien connu date de 1942. La deuxième 
est de 1952. Dix nouvelles années ne sont pas encore écoulées. Voici la troi- 
sième édition. L’auteur nous explique pourquoi il a devancé la troisième dé- 
cennie : les événements sont encore allés plus vite. En un sens la guerre n’a 
pris fin qu’en 1954. L’année de base de la première édition était 1938 ; celle 
de la deuxième 1949. Celle de la troisième est désormais 1957. Ce changement 
a conduit l’auteur à remanier la plupart de ses tableaux. Les plus importantes 
modifications ont trait aux données démographiques. Mais à part ces chan- 
gements, l'ouvrage garde sa structure d’origine. Il est toujours difficile de 
commencer les études économiques, sans être ni trop simple, ni trop compli- 
qué, ni trop descriptif, ni trop théorique. Chaque pays, chaque auteur a sa 
manière pour procéder à cette initiation. Celle de J. R. H. mérite à l’occa- 
sion de cette troisième édition, d’être de nouveau méditée par les enseignants 
français. 


Henri GUITTON. 


Ouvrages généraux de théorie économique 


Conard (J. W.), Introduction to the Theory of Interest, Université of Califor- 
nia Press, 1959, 375 p. 


Cet ouvrage mérite l’attention de tous ceux qui ont à s’occuper du pro- 
blème de l'intérêt. L’exposé suit, plus ou moins, l’histoire de la théorie, mais 
il est toujours très personnel, et traite souvent d’autres questions en rapport 
avec cette catégorie économique (p. ex. p. 95 et s., ce qui concerne la « dési- 
rabilité » sociale de l'intérêt). 

Dans une première partie et après avoir rappelé sommairement les théories 
antérieures à v. Bühm Bawerk, il étudie les « théories non-monétaires », 
principalement celles de cet auteur et de Fisher, mais d’autres encore (Lerner, 
Knight) ; il y rattache, de façon paradoxale et peu convaincante (v. p. 95), 
les vues de Schumpeter. 

La seconde partie est intitulée : « Monetary Theories of Interest » : il s’agit, 
principalement, des Suédois et de Keynes. 

La troisième et dernière traite de la détermination des taux d'intérêt. 

J. W. Conard connaît bien son sujet ; si, parfois, il est difficile à suivre, 
tout au moins pour un non-initié, c’est un théoricien d’esprit très aigu, qui 
a bien compris ce que ses prédécesseurs entendaient faire. C’est pourquoi 
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il est peut-être dommage qu'il se soit borné à une « introduction », un peu 

analytique, car il était fort capable de nous donner une synthèse plus per- 

sonnelle ; ce livre n’a rien, en effet, d’une histoire des théories de l’intérêt 

depuis Bôühm : à propos des auteurs modernes, l’ouvrage reste un peu à mi- 

chemin entre l’histoire des doctrines et la synthèse; c’est peut-être regrettable. 
Les critiques que j’ai à adresser à ce bon travail sont les suivantes : 


a) Selon une habitude très générale chez les théoriciens, il n’y a pas assez 
d’efforts pour rapprocher les vues abstraites de la réalité concrète (v. p. 313 
et s.), encore qu’il l’ait tenté dans un cas particulier. 

b) Bien entendu, le niveau de culture linguistique de cet auteur anglo- 
saxon, le rend incapable de lire ce qui n’est pas rédigé, ou traduit, en sa propre 
langue : ainsi, qu’il existe, pour ne citer que cet exemple, unique, un certain 
M. Allais qui a écrit en français, sur l'intérêt du capital, est une chose qu’il 
ignore complètement. 

c) Mais l’omission suivante n’est, certes, pas moins étrange. Dans sa 
« prière d’insérer » (imprimée ; en marge, sur la couverture en papier), on lit 
ceci : « … the focus is always on the attempt to understand interest to-day 
[je souligne ] ». 


Or, il me semble qu’aujourd’hui une grande partie de l’économie mondiale 
est soumise au régime communiste, où l’intérêt apparaît sous des formes cu- 
rieuses et intéressantes. Si l’auteur n’en voulait pas traiter, il aurait, tout de 
même, pu indiquer pourquoi, d'autant, que, jadis, lorsqu'il s’agissait d’une 
simple vue de l’esprit, certains, comme Pareto, avaient, avec autorité, étudié 
cette question. Mais, Conard ne cite pas ce dernier, là où il aurait fallu le 
faire (p. 106 en bas), quand, à propos d’un dire de Schumpeter, il fait une 
vague allusion à la question, d’un point de vue abstrait. Un Américain 
aurait, peut-être, des raisons de s’intéresser à cette question : ignore-t-il que 
l’économie soviétique est en train de s’installer à 100 miles de Key-West ? (1) 


G. H. Bousquer. 


Dayre (Jean), les Faux Dilemnes. Libéralisme ou dirigisme ? Inflation ou 
récession ? 1 vol. de 304 p. — Les Editions d’Organisation, Paris, 1959. 


Cet ouvrage, qui est l’aboutissement de longues recherches patiemment 
poursuivies pendant des années, présente un intérêt certain. Je ne sais, ce- 
pendant, s’il justifie pleinement l’ambition de son titre. 

L'idée directrice de l’auteur est la suivante : les marchés n’ont jamais été, 
et sont de moins en moins des marchés parfaits. L’oligopole, la concurrence 
monopolistique sont partout, qui aboutissent à un gaspillage de ressources : 
entreprises trop nombreuses, dont le coût de production est supérieur au 
coût minimal, outillages excédentaires, hypertrophie des dépenses publi- 
citaires. Dans la plupart des cas, la structure du marché est telle que les entre- 
prises les plus dynamiques elles-mêmes refusent de prendre les risques qu’im- 
pliquerait la renonciation à ces errements. L’analyse est conduite avec rigueur 
et justifiée par des exemples frappants. Nous apprenons ainsi qu’à une date 
récente 300 modèles de machines à laver étaient offertes au public ! 
Comment remédier aux vices du système sans tomber dans les inconvé- 


nients du planisme autoritaire ? 


(1) Les quelques lignes dont nous parlons figurent dans un paragraphe inti- 
tulé: «Is there a role for interest under Socialism ?» et qui compte moins d’une 
page. Dans quel «fool’s paradise» vivent donc les économistes américains ! 
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Réformateur passionné et inventif, l’auteur propose que des garanties 
d'écoulement soient offertes aux entreprises qui s’engageraient à vendre au 
meilleur prix. Le cercle vicieux actuel serait ainsi brisé. A cette fin, toute une 
organisation est imaginée qui aurait pour conséquences un abaissement con- 
sidérable des prix et, simultanément, un accroissement des quantités pro- 
duites et vendues et, donc, une élévation du revenu national réel. Compre- 
nant cependant les difficultés d’un tel système, J. D. le présente modestement 
comme une hypothèse de recherches. 

L'idée nous semble féconde et devrait être l’objet de tentatives expérimen- 
tales, quoique nous comptions beaucoup plus sur la réalisation du Marché 
Commun et sur la libération des échanges pour accroître le caractère concur- 
rentiel de notre économie. Dès maintenant, ie secteur des appareils ménagers 
paraît en voie d’assainissement ; la baisse des prix y est en tout cas impor- 
tante. J. D. cite, à cet égard, l'exemple remarquable de Moulinex. Ses déve- 
loppements sont, en tout cas, intéressants et séduisants. 

L'auteur a-t-il été bien inspiré, par contre, en présentant son projet comme 
la première ébauche d’un système libéral qui combinerait les avantages de la 
planification et de l’économie de marché ? 

Nous regrettons aussi qu’il ait crû devoir joindre à son analyse principale 
des considérations qui, si justifiées soient-elles, se situent sur un tout autre 
plan : fiscalité, crédit, aménagement du territoire, etc. C’est ainsi que, si 
nous sommes heureux de voir J. D. plaider en faveur de changes souples, nous 
pensons qu’une telle analyse n’est pas à sa place dans un tel livre. 

En bref, nous rendons hommage à une pensée vigoureuse et originale, mais 
nous aimerions la voir plus disciplinée. 


René CourTIN. 


Debreu (G.), Theory of Value. An axiomatic analysis of economic equili- 
brium, Cowles Foundation for Research in Economics at Yale University, 
Monograph 17 John Wiley & Sons, 1959, 114 pages. 


Voici la dix-septième Monograph de cette importante collection où ont 
paru tant d'ouvrages maintenant célèbres (Lange, Koopmans, Klein, Arrow 
pour n’en citer que quelques uns). C’est le premier auteur français qui accède 
à l’honneur de signer un ouvrage dans cette collection. La Cowles Commis- 
sion date de 1932 ; elle s’appelle aujourd’hui Cowles Foundation. C’est pré- 
cisément au mécène qui l’a fondée, Alfred Cowles, que G. D. a dédié son livre. 

Notre sentiment en face de cet honneur est double. Nous sommes fiers de 
voir un français figurer en bonne place à côté des grands noms américains. 
Mais nous sommes aussi un peu gênés par le fait que lorsqu'un ouvrage fran- 
çais de haute qualité voit le jour, ce ne soit pas en langue française qu’il pa- 
raisse, comme si la langue anglaise était la seule qui assure le prestige de la 
pensée économique. Au moment où d’autres font, dans les colloques inter- 
nationaux, un effort pour rendre vigueur à la langue française, on est frappé 
par cette apparence d'abandon de la part de grands esprits. G. D. est un de 
ces esprits. Il est muni des plus hauts diplômes de chez nous : Ecole Normale 
Supérieure, Agrégation de mathématiques, chercheur du C. N. R.S. C’est en 
1956 qu'il soutient en Sorbonne sa thèse de doctorat es-sciences. Georges 
Darmois, Pierre Massé, René Roy ont été ses maîtres. Précisément cette 
thèse n’a pas été connue du public français. C’est elle qui fait aujourd’hui 
l’objet de cette 17° Monograph. Sous le nom de l’auteur à la page de garde, 


aucun de ses titres français n’est porté. Nous voyons seulement mentionné : 
Cowles Foundation, Yale University. 


_ 
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L'ouvrage se remarque par son titre : Théorie de la Valeur. I] montre que 
G. D. n’a pas été formé dans les Facultés françaises de sciences économiques 
où le terme de valeur n’est pas employé dans ce sens, et où il est du reste à 
titre juste ou injuste, de moins en moins utilisé, sauf en histoire des théories. 
Mais cet ouvrage n’est ni historique, ni psychologique, ni philosophique, ni 
sociologique. Il est exclusivement et strictement mathématique, comme il 
convient à une thèse de doctorat es-sciences mathématiques. Le sous-titre 
est plus expressif et plus vrai : « une analyse axiomatique de l’équilibre éco- 
nomique ». 

Voici 102 pages, nettes, courtes, concises, découpées en paragraphes petits, 
numérotés. Pages où les signes, inconnus de l’économiste de tradition, sura- 
bondent. Un index des symboles est du reste judicieusement placé en fin 
d'ouvrage ; je les ai comptés, il y en a 45. Il y a sept chapitres d’inégale lon- 
gueur ; le plus fourni est le premier, intitulé Mathématiques (il contient 28 
pages). Le moins copieux est le dernier, intitulé Incertitude (il n’a que 5 
pages). Entre ces deux extrêmes cinq autres chapitres dénommés : Marchan- 
dises et Prix, Producteurs, Consommateurs, Equilibre, Optimum. 

Le mathématicien non patenté que je suis, l’apprenti que je demeure à 
l'égard des nouvelles formes de la mathématique, ne saurait avoir la sotte 
prétention de porter un jugement sur ce livre. C’est du moins l’opinion d’un 
homme sinon du dehors, mais de la marge, que je pourrais donner. G. D. nous 
place bien au centre du problème économique : équilibre walrasien, optimum 
paretien. Guidé par Maurice Allais, puis par François Divisia, il a compris 
que les maîtres de Lausanne avaient donné des premières solutions à ces 
questions, mais pas de solutions parfaitement rigoureuses. C’est dans la ligne 
des travaux de Wald, von Neumann, Katukani, Nash, qu’il se situe pour 
atteindre cette rigueur dont Cournot avait eu du reste le pressentiment. 
Muni des nouveaux concepts d’ensembles, de convexité, de continuité, de 
correspondances, d'ordre, de vecteurs, de points fixes, je pense pouvoir dire 
qu’il s’approche de cette rigueur. Malheureusement cette approche n’est 
accessible qu’à un tout petit nombre. Le point qui me tracasse est le suivant : 
ce langage et ces symboles et ces formes de raisonnement resteront-ils per- 
pétuellement et congénitalement inaccessibles à l’ensemble des économistes 
de tradition, ou l'heure viendra-t-elle où, après un noviciat approprié, le 
commun des mortels économistes pourra comprendre ? Faut-il alors com- 
mencer à faire comprendre l’œuvre de G. D., ou faut-il délibérément y re- 
noncer ? 


Henri GuiTTon. 


Haerry (Hans): Die Intensiät des Wettbewerbs. Ein Theoretischer Beitrag. 
113 p. Verlag P.G. Keller. Winterthur. 


« L’intensité de la concurrence. Une Contribution théorique ». Il s’agit 
d’une thèse de doctorat présentée devant l’Université de Zurich en 1953. 
L'ouvrage se divise en 4 chapitres dont les titres sont respectivement : 
1. L’essence de la concurrence. 2. La concurrence véritable et la théorie ac- 
tuelle. 3. Les mesures existantes de la concurrence. 4. La mesure de la concur- 
rence véritable. 

L'auteur débute par un bref historique de la notion de concurrence. 
A. Smith a vu dans la concurrence à la fois un processus et une structure de 
marché. Ses successeurs n’ont retenu que l’aspect structural et statique de 
l’étude smithienne. Hans H. par contre opte pour une dynamique des struc- 
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tures de marchés et définit la concurrence comme « un procédé de sélection 
basé sur les performances relatives des participants, procédé caractérisé par 
la « réactivité » des plans des entrepreneurs et l’incertitude quant aux résul- 
tats ». « L’intensité de la concurrence s’exprime par l’intensité de la menace » 
qui pèse sur l’entreprise (p. 20). L'auteur aborde ensuite l’étude des relations 
entre concurrence véritable et formes des marchés (chap. 2). Il en conclut, 
avec quelques réserves qui mériteraient une plus grande attention, que la 
concurrence véritable n’est possible que dans une structure oligopolistique 
(p. 40). Le chapitre 3 passe en revue les études de Triffin, de King, de Wein- 
traub, de Rothschild, de Morgan, de Papandréou, de Lerner, de Bain, de 
L. J. Zimmerman relatives à la formulation d’un instrument d’analyse du 
degré de concurrence ou, plutôt, de monopole. Cette partie est sans doute la 
meilleure de l’ouvrage, tant par la fermeté de l’analyse que par la clarté du 
style. L'auteur rejette tous les concepts proposés, pour construire dans le 
dernier chapitre un instrument d'analyse nouveau ; il voit le fondement de 
la « réactivité » de l’entrepreneur dans la menace qui pèse sur ce dernier. 
Cette menace viserait particulièrement la profit net et son intensité dépen- 
drait à la fois de la rentabilité du capital engagé (et risqué) et du temps néces- 
saire pour faire disparaître le profit. 

Comment mesurer effectivement cette menace, et partant l’intensité de la 
compétition ? En analysant les anticipations et les plans des entrepreneurs. 
Ou mieux, et avec une moindre difficulté, en étudiant leur comportement. 
Des statistiques financières permettraient de chiffrer la somme monétaire 
que les entrepreneurs affectent aux différentes stratégies (de ventes, d’inno- 
vation). Il serait intéressant, pense l’auteur dans sa conclusion, de formuler 
des indicateurs de l’intensité de la concurrence variables suivant le compor- 
tement dominant de l’entrepreneur. 

Il reste au lecteur à se demander si un tel instrument d’analyse, subjec- 
tif et conceptuellement imprécis, permet de mieux élucider le difficile pro- 
blème de la mesure de la compétition économique. 


Marcel RuPLoOFr. 


Isard (Walter), Location and Space-Economy, À general Theory Relating 
to Industrial Location, Market Areas, Land Use, Trade, and Urban Struc- 
ture. 350p. The Technology Press of Massachussetts Institute of Techno- 
logy and John Wiley & Sons, Inc., New-York 1956. 


L’importance de ce livre peut s’apprécier à la fois par la place qu’il occupe 
dans l’œuvre de son auteur et par le jalon qu’il marque dans l’histoire des 
théories économiques spatiales. 

Walter Ï. a commencé d'écrire sur les problèmes spatiaux dès 1942. Sa 
production scientifique n’a cessé, depuis cette date, d’être abondante. Mais 
à travers la multiplicité des articles publiés dans de nombreuses revues anglo- 
saxonnes ou même allemandes et italiennes et des contributions apportées à 
divers ouvrages collectifs, se dessine une ligne de pensée qui va s’affermis- 
sant et qui confère à toute l’œuvre son unité et sa signification. L'auteur 
s’est d’abord attaché à certaines recherches concrètes : cycle du transport et 
du bâtiment, implications économiques de l’aviation et de l’énergie atomique, 
localisation des industries sidérurgiques, etc. Toutes ces études empiriques, 
qu’il ne devait jamais abandonner ultérieurément, révèlent la préoccupation 
de W. I. de fonder ses déductions théoriques sur un ensemble suffisant d’ob- 


servations de nature à lui apporter des hypothèses abstraites qui soient vrai- 
semblables. 
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Très tôt, en effet, apparut la préoccupation théorique dans l’œuvre en 
cours d’édification. Le premier témoignage en est un important article paru, 
en 1949, dans le « Quarterly Journal of Economics » et qui contenait une syn- 
thèse critique des théories spatiales antérieures. Les idées en germe ont en- 
suite été développées, mais leur exposé restait dispersé. Le présent livre cons- 
titue enfin une sorte de bilan. Il marque par là la fin d’une première étape. 
Celle qui suit est déjà très avancée et il est possible d’en connaître l’orienta- 
tion par la lecture des nombreuses études partielles que l’auteur ne cesse de 
publier. Dès sa préface de « Location and Space-Economy », il prend soin 
d'annoncer, d’ailleurs, la publication d’un second volume, tant il est vrai 
que celui-ci n’épuise pas le plan de recherches que s’est assigné son auteur. 

C’est précisément par référence à ce plan de travail qu’il convient de situer 
le livre actuel si l’on veut comprendre la place qu’il occupe d’ores et déjà 
dans le développement des théories spatiales. 

Toute l’œuvre de W. I. apparaît subordonnée à la construction d’un vaste 
modèle abstrait de l’interdépendance générale d’un système spatial. On sait 
que Lüsch, dans son livre magistral de 1940, « Die räumliche Ordnung der 
Wirtschaft » (cf. R. E. P. janv.-fev. 1956, p. 75 et s.), avait posé les équa- 
tions les plus générales d’un tel modèle, mais qu’il ne les avait pas dévelop- 
pées. On comprend par là même, les dimensions monumentales de l’entre- 
prise poursuivie par W. I. 

Loin de rejeter les analyses antérieures, dont certaines sont pourtant an- 
ciennes (Thünen, A. Weber, etc.), il les considère comme des apports partiels 
qu’il s’agit d’assimiler dans un même schéma d’ensemble. Par là, il est con- 
duit à formaliser à nouveau, dans un cadre d’analyse unique et homogène, 
toute une série de théories sur la location agricole ou industrielle, les aires de 
marché, le commerce interrégional et international, etc. Dans le même temps 
il ambitionne d'intégrer la théorie moderne de l’équilibre général comme cas 
particulier de la théorie spatiale : celui dans lequel les frais de transport sont 
supposés nuls et l’ensemble des facteurs et des produits parfaitement mo- 
biles. 

Pour réaliser ces deux objectifs, d’ailleurs étroitement solidaires, W. Is. 
invente une formulation susceptible d'exprimer toutes les relations de subs- 
titution existant dans le système entre les frais de transport, les inputs et les 
outputs et emprunte à Predühl l’idée d'appliquer le principe de substitution 
à la description systématique des séries de coordonnées spatiales de l’acti- 
vité économique. Le concept de « transport-input » (coût physique de dépla- 
cement d’une unité de poids d’un bien par unité de distance) devient alors 
l'instrument approprié à la description spatiale des relations d’interdépen- 
dance. 

Mais pour accéder à une théorie générale, il convient de revenir sur de nom- 
breuses hypothèses restrictives couramment admises par les spécialistes anté- 
rieurs et de transformer certaines données en variables de l'analyse. On soup- 
çonne aisément la difficulté d’une telle tâche. Il serait trop long d’entrer ici 
dans le détail de l’analyse spatiale contemporaine et de montrer sur quels 
points précis l'apport de W. [. marque un progrès ou rencontre un obstacle 
encore insurmonté. Dans sa conclusion, l’auteur lui-même répond à la ques- 
tion : What has been accomplished ? Mais on peut dire que son livre présente 
une construction d'ensemble qui intègre tous les apports antérieurs et qui 
semble ouverte à de larges extensions. Ce premier pas était méthodologique- 
ment nécessaire, même si la quasi-totalité des hypothèses restrictives, géné- 
ralement admises en la matière, demeurent explicitement ou implicitement. 

Le second livre sera donc attendu avec le plus grand intérêt. Nul doute 
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qu’on y retrouvera nombre de développements récents consacrés par Pau- 
teur aux courbes d’isopotentiels, à l’utilisation des méthodes matricielles 
et du programme linéaire, etc. On peut dès maintenant se reporter aux tra- 
vaux de la Regional Science Association dont W. I. est le fondateur et 
l’animateur. Le Journal of Regional Science et les Papers and Proceedings 
de la R. S. A. préfigurent en partie l’œuvre à venir. Toutefois, lélaboration 
d’une théorie générale ne suppose pas seulement l'intégration de schémas 
partiels, antérieurs ou personnels, à supposer même que celle-ci soit possible 
sans limite. 

C’est pourquoi il conviendra d’ouvrir à ce sujet une discussion approfondie 
et la publication du deuxième livre de W. I. en fournira vraisemblablement 
l’occasion. 


C. Ponsarp. 


Lange (O.), Introduction to econometrics Pergamon Press Ltd 1959, 384 
pages. 


Cet ouvrage est la traduction anglaise révisée et élargie d’un cours pro- 
fessé en polonais à l’Université de Varsovie. Le nombre des livres intitulés 
«ÉCONOMÉTRIE » s’accroît d’année en année. Mais c’est en langue anglaise 
seulement. La plupart, du reste, de ces livres sont d'intelligence difficile. 
Celui-ci se recommande par son caractère très accessible. Il mérite son titre 
d’« Introduction ». Il est divisé en trois chapitres, les deux premiers formant 
la moitié du tout. L’auteur commence, selon une habitude qui plaira à plu- 
sieurs esprits français, par l’économétrie des « time-series » du trend et des 
variations saisonnières. C’est en effet l’analyse à laquelle l’enseignement tra- 
ditionnel nous a le mieux formés, avant qu’il soit question d’économétrie. Il 
n’est pas sûr du tout que ce soit la plus scientifique. L'analyse du marché 
(fonctions de demande et d’offre, élasticité, courbes d’Engel, courbe de Pa- 
reto) forme la deuxième partie. C’est encore un domaine où les économistes 
de tradition ne sont pas trop mal à l’aise. 

La troisième partie est entièrement consacrée à la théorie de la programma- 
tion. Ici c’est une introduction véritable dans un domaine neuf. Introduc- 
tion précieuse à plus d’un titre: damier Leontief, agrégation, recherche des 
positions optima, schémas marxistes repensés dans ce style, analyse dyna- 
mique input-output. 

Chose curieuse rien n’est dit des techniques d’estimation. En 1960, même 
dans un petit manuel d'initiation, il est surprenant qu’il ne soit pas parlé de 
l'incertitude, du hasard, des probabilités. 

Il n’en reste pas moins que ce volume est précieux par sa clarté. Les re- 
tards de traduction, puis d'impression, font que dans un domaine où la vi- 
tesse de progression est si grande, les ouvrages d'enseignement sont inévi- 
tablement retardataires. Dans la dernière décennie l’avance probabiliste a 
rendu caducs beaucoup des résultats de l’économétrie de la première heure. 
Il ne faut pas s’en attrister. 


En tout Cas, ce volume pose aux Français un cas de conscience. Comment 
se fait-il, qu’à part la traduction de Tinbergen (par les soins de Verhulst), il 


n’y ait encore aucun ouvrage français explicitement dénommé « Economé:- 
trie » ? 


Henri GuiTron. 
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Weber (A.), Theory of the Location of Industries. 2e éd. 256 pages.Chicago. 
The University of Chicago Press. 1957. 


La réédition de la traduction américaine de son livre aura été sans doute 

l’une des dernières joies d'Alfred W., puisqu'on apprenait avec regret son 
décès à la même époque. 

Cette œuvre à connu un retentissement considérable. Publiée, pour la 
première fois, à Tubingue, en 1909, sous le titre : Ueber den Standort der 
Industrien. Part I. Reine Theorie des Standorts, elle devait connaître une se- 
conde édition allemande en 1922, puis une traduction américaine par les 
soins de Carl J. Friedrich, en 1929, à l’Université de Chicago. C’est cette der- 
nière qui vient de faire l’objet d’une réédition en 1957. Il convient de s’en 
féliciter, car les éditions antérieures, tant allemandes qu’américaines, étaient 
introuvables en France et seule, à notre connaissance, la bibliothèque de 
l'INSEE possédait jusqu'ici un microfilm de la version américaine, dû à la 
complaisance du Prof. Haberler et des services de l’Université de Harvard. 
C’est dire que cette seconde édition permettra aux économistes français d’ac- 
céder plus facilement à la connaissance d’un ouvrage que l’on peut consi- 
dérer comme un « classique » de l’analyse spatiale. 

Ce n’est pas diminuer l’importance de l’apport de A. W. que de reconnai- 
tre qu’il a vieilli. La méthode suivie, le cadre d’analyse adopté, le mode 
de formalisation utilisé ne sont plus ceux de l’économie politique actuelle. 
Certaines conclusions même ont été définitivement écartées. Et pourtant 
l'essentiel demeure. La théorie Weberienne a été intégrée, assimilée par lana- 
lyse spatiale contemporaine qui l’a dépassée sans la rendre caduque. Elle 
reste une référence constamment citée et cette « actualité » explique et jus- 
tifie la présente réédition américaine. 

A quoi tient pareille fortune ? En 1909, la théorie de la localisation est 
pratiquement inexistante. L’œuvre de Thünen semble limitée à l’économie 
agricole et n’est connue que des disciples ou des spécialistes. Quelques tra- 
vaux anglo-saxons se bornent à compiler des descriptions empiriques. Seul 
Wilhem Launhardt avait, d’abord en 1872, puis en 1882 et 1885, amorcé 
un traitement théorique des problèmes spatiaux. Encore ses travaux étaient- 
ils inconnus, à l’époque, de A. W. Ce dernier peut seulement se rattacher à 
Thünen et surtout à Roscher et Schafile. 

C’est pourquoi sa théorie du « Standort » a constitué à l’époque une véri- 
table innovation. Pour la première fois, les phénomènes de production fai- 
saient l’objet d’une analyse spatialesystématique. L'économie pure y trouvait 
un nouveau domaine d'exploration. En réaction contre l’Ecole historiciste 
A. W. élaborait des lois abstraites et mécaniques, indépendantes des sys- 
tèmes économiques. Cette préoccupation explique le titre de la première par- 
tie de son œuvre : Reine Theorie des Standorts. Avec A. W., la méthode 
déductive trouvait dans la localisation un champ d’application insoupçonné 
avant lui et donnait par là à la recherche spatiale un cours nouveau et une 
impulsion décisive. 

Il faut ajouter que c’est à ce niveau de la théorie abstraite que l’œuvre de 
A. W. marque un jalon et seul ce premier tome de son livre a fait l’objet 
d’une traduction. La deuxième partie, intitulée : Die deutsche Industrie seit 
1860 est d’ailleurs l’œuvre de ses disciples immédiats : Otto Schlier, C. Carl 
Christiansen, Adolph Link, Wilhem Haenger, Elisabeth Salomon, Erich 
Kahl, Rudolf Hammer et August Zimmermann. Elle regroupe des contribu- 
tions qui se succèdent de 1913 à 1931 et témoignent de l’influence directe de 
A. W. sans épuiser ce qui constitue l’école weberienne dans son entier. 
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A. W. s'était proposé en effet de relier à sa théorie déductive une induc- 
tion des causes que celle-ci laisse en dehors de son domaine propre comme 
relevant d’une approche concrète qui tienne compte, elle, des systèmes éco- 
nomiques. Mais dans cette voie, la limite à laquelle il devait se heurter, ainsi 
que ses disciples, n’est autre que celle dont souffre la méthode des approxi- 
mations successives. L! 

Il est pourtant utile de rappeler cette préoccupation du théoricien de 
mettre en jeu historiquement son schéma abstrait si l’on veut comprendre 
non seulement son intégration dans les analyses modernes, mais encore l’ex- 
traordinaire utilisation qui en fut faite en U.R.S.S. par les économistes 
soviétiques qui s’en servirent longtemps de modèle. 

C. PonsARD. 


Varii auctores, Cahiers du Séminaire d’économétrie publiés sous la direction de 
René Roy, n° 5, C. N.R. $., 1959, 178 p. 


Le cinquième cahier du Séminaire d’économétrie de M. Roy est consacré 
aux problèmes de production et de productivité. Il s’agit là d’ailleurs beau- 
coup plus d’un thème commun, que d’un sujet assez précis, et le lien est 
assez lâche entre les diverses contributions. 

Dans son mémoire, M. Lavaille s’attache à éclairer certaines difficultés de 
la notion de fonction de production et à souligner l'utilité pratique de ce con- 
cept. M. Barna examine avec soin les nombreux écueils sur lesquels bute le 
calcul du capital ; bien que, les conclusions soient plutôt négatives, l’article 
est utile en attirant l’attention sur des difficultés souvent sous-estimées. De 
son côté, M. Schneider nous fait participer à sa riche expérience sur le calcul 
des courbes de coût, de façon un peu sommaire malheureusement. 

L'article de M. Lesourne constitue l’apport le plus original de ce cahier. 
Le problème est la recherche d’une règle de choix pour les investissements 
suffisamment grands pour que leur réalisation ait des répercussions sur le 
reste de l’économie : les règles classiques applicables aux petits investisse- 
ments ne sont plus valables ici. M. Lesourne utilise la notion classique de 
surplus, mais en lui donnant une définition rigoureuse qui élimine les cri- 
tiques bien connues adressées à ce concept. 

La notion de productivité sert de thème — ou de prétexte — aux quatre 
autres mémoires. M. Marche explore de façon très systématique les difficultés 
qu’on rencontre dans le calcul des indices de productivité ; en désignant 
soigneusement la notion même de productivité et en la rattachant solide- 
ment à la théorie même de la production lui donnant ainsi un fondement 
solide. M. Rémery fait part de quelques réflexions sur les liens entre salaire 
et productivité. Sous couvert de productivité dans les transports routiers, 
M. Durand insiste sur la nécessité de la cohérence d’un tarif routier, sans 
que ses remarques permettent d'avancer beaucoup dans la solution de ce 
délicat problème. Enfin, dans son mémoire qui occupe le tiers du cahier, 
M. Pilé déborde largement les « mesures de productivité dans les transports 
aériens » pour présenter une véritable étude des prix de revient dans les 
transports aéronautiques ; à ce titre, cet article, rédigé avec un grand soin, 
intéressera puissamment les spécialistes de ces questions. 

L’impression qui se dégage de ce cahier est double, tout d’abord, ces 
mémoires nous présentent pour la plupart l’état actuel d’une question ; ce 
sont des documents transitoires qui seront dépassés demain, mais sont utiles 
aujourd’hui. D’autre part, ils font sentir intensément la nécessité et l’utilité 
d’une collaboration constante entre l’économiste et l'ingénieur, collaboration 
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qui caractérise d’ailleurs un nombre croissant d’économistes français aux 
prises avec les problèmes concrets. 


Pierre MAILLET. 


Varii auctores, Encyclopédie Française, t. 9, l'Univers économique et social, 
Larousse, 1960. 


Nous avons présenté en son temps le tome 20 de l'Encyclopédie Française, 
dirigée par Gaston Berger : Le Monde en devenir, publié sous la direction de 
P. Renouvin et G. Berger ; il n’était pas avant tout économique, mais déjà 
spécialement par sa troisième partie « prospective », il éclairait singulière- 
ment notre route. 

Voici paraître le tome 9 dirigé par F. Perroux. Cette fois, c’est le tome des 
économistes. Selon le genre encyclopédique, ce n’est pas un traité écrit par 
un seul ; c’est une suite de contributions individuelles, il y en a près de 70, 
rédigées chacune dans le style propre de son auteur. Mais un maître a donné 
à cet ensemble sa marque. Il a fixé les « propos de départ », redéfini la science 
économique, noté ses caractères, prospectif et cybernétique. Il a écrit les 
dernières pages : « L'idée de progrès devant la science économique de ce 
temps ». Il a choisi les collaborateurs qu’il a estimés les plus proches de sa 
pensée, les plus compétents. Il a déterminé, je pense, le titre général (L’uni- 
vers), les proportions et les relations, c’est-à-dire la structure del’ouvrage, le 
nombre et les noms des diverses parties. 

Il y a huit sections. Notons les appellations en relevant les plus saisis- 
santes. Repères statistiques. Les grandes unités. Les dynamismes du déve- 
loppement (Les innovations). Le fonctionnement des économies (Les pro- 
grammes, les projets, les plans). La monnaie ne comprend qu’une seule 
contribution, cela aurait-il une signification ? Les originalités du cycle. Le 
partage des fruits (le dépassement de la société à deux classes et à deux 
revenus). La satisfaction des besoins fondamentaux (nourrir les hommes, 
soigner les hommes, instruire les hommes, libérer les hommes). Les conflits 
et les dialogues (l’économie du xxe siècle et la vertu de la promesse, le rôle 
du prophétisme dans le mouvement de l’économie du xxe siècle, problèmes 
économiques et espérance du Royaume). Une économie nouvelle (le grand 
conflit dans un monde qui s’unifie, le renouvellement des conduites écono- 
miques). 

Il n’est évidemment pas possible d’en dire beaucoup plus dans un si 
modeste compte-rendu. Comment et pourquoi choisir dans ce majestueux 
ensemble tel ou tel article, tel ou tel auteur, sans avoir un parti pris d'avance? 
Les plus jeunes ou les plus anciens, les praticiens ou les professeurs, ne ris- 
queraient-ils pas de s’en offusquer à juste titre ? 

Sachons que c’est la grande somme qu’il faut en 1961 avoir sur sa table, 
à portée de la main, pour détecter l’idée directrice sur chaque problème de 
l'heure, connaître les faits essentiels, et la tournure théorique actuelle pour 


les saisir. . 
Henri GUITTON. 


Histoire des doctrines économiques 


Lekachman (Robert), À History of Economic Ideas, 1 vol., 429 p., New York 
Harper and Brothers, 1959. 


Le plan de ce manuel d’histoire de la pensée économique ne cache aucune 
surprise et ne témoigne d'aucun parti-pris d'originalité. Les Précurseurs, la 
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Tradition classique, les Marginalistes et leurs adversaires, la Théorie écono- 
mique contemporaine, tels sont en effet les titres des 4 parties de l'ouvrage. 

Il ne prétend pas non plus faire une présentation exhaustive de tous les 
économistes, l’auteur se glorifiant au contraire, dans son Introduction, 
d’avoir écrit une histoire qui omette un grand nombre des noms retenus 
habituellement dans les ouvrages du même ordre. 

Son propos étant seulement de présenter un ouvrage « qui fasse gagner 
du temps, qui résume la documentation et qui compense les lacunes des 
bibliothèques » en matière de textes, cet ouvrage ne pouvait être que sélectif 
et relativement court. Ceci justifie aussi, en partie, un recours aux eitat'ons 
directes que d’aucuns jugeront sans doute excessif. 

Dans les limites ainsi tracées par l’auteur lui-même, l’ouvrage vaut sur- 
tout par une clarté qui n’est pas toujours le lot des ouvrages anglo-saxons 
et par le caractère personnel que R. L. a su donner à ses analyses en ne cachant 
ni ses préférences ni ses antipathies. 

On appréciera également qu’il ait mis l’accent sur les hommes et les pro- 
blèmes plutôt que sur les concepts et les doctrines, essayant toujours de 
montrer ce que furent les grands économistes en tant qu’hommes, quels 
problèmes les agitèrent et quelles réponses ils leur donnèrent. 


J. LAJUGIE. 


Maurice (Pierre), Les théories modernes de l'exploitation du travail, essai d’ana- 
lyse critique. 1 vol. de 511 p. Essais et travaux de l’Université de Grenoble, 
n° 13, Librairie Dalloz, Paris 1960. 


On a trop souvent tendance à rejeter les théories de l’exploitation du 
travail parmi les théories dépassées du xix® siècle alors que, depuis le début 
du xx® siècle, de nombreux auteurs ont repris le terme d’exploitation pour 
élaborer des explications de l’économie moderne qui sont loin d’ailleurs, 
d’être toutes imprégnées d’idéologie marxiste. 

Il était utile que le point soit fait et que les distinctions nécessaires soient 
opérées parmi ces contributions récentes qui n’avaient pas toutes reçu, jus- 
qu’ici, l’attention qu’elles méritaient. M. P. M. s’est attaché à cette œuvre 
avec un rare bonheur. 

Les deux premières parties de son livre sont consacrées précisément à 
distinguer les théories socialistes et les théories marginalistes de l’exploita- 
tion. 

La première groupe non seulement les prolongements de la théorie marxiste, 
étudiés spécialement à travers l’œuvre de Jurgen Kuczynski, mais aussi 
une série de théories s'inspirant de principes socialistes pour dénoncer une 
condition d’exploitation, généralement réservée au travail salarié, et pro- 
poser une explication tantôt originale, tantôt inspirée en partie des anciennes 
théories (A. Graziadei, H. de Man, A. Loria, F. Oppenheimer, ©. Effertz, 
E. Lorini, A. Aftalion). 

Mais l’accueil d’une possibilité d'exploitation et l'analyse d’un tel phé- 
nomène ne sont plus l’apanage des théories socialistes. Des auteurs de l’école 
libérale néo-classique ont établi des situations et démontré schématique- 
ment les cas dans lesquels le travail peut être exploité, entendant par là tout 
travail salarié, comme facteur de production, et pas seulement le travail 
ouvrier. C’est le cas des marginalistes qui, en refusant et en s’efforçant de 
réfuter la théorie marxiste, développent une théorie de l'exploitation du 
travail fondée sur un critère purement formel. I] s’agit d’une exploitation 
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« neutre », mesurée par la justesse d’un équilibre mais qui reste singulière- 
ment équivoque puisque le raisonnement est conditionné par l’acceptation 
du système libéral. On admettra volontiers avec le Professeur Bartoli, pré- 
facier et guide de l’ouvrage de M. M., que « l’irréalisme des hypothèses confère 
à la théorie une bien grande fragilité » et que l’on n’est guère satisfait d’une 
définition de l'exploitation », accueillie aussi bien par le néo-classique Pigou 
que par la néo-socialiste M. J. Robinson, qui ne se réfère ni à un minimum 
vital, ni aux aspirations des travailleurs, ni à leur qualité d’hommes et de 
membres d’une communauté mais seulement à un équilibre mécanique ». 

Quelles que soient leurs faiblesses, les théories modernes de l’exploitation 
du travail et, surtout, les réflexions sur le travail et la condition du travail- 
leur des économistes et des philosophes d'inspiration humaniste fournissent 
à M. M. les éléments de sa propre construction théorique. 

Il présente, en effet, dans une troisième partie, les éléments d’une théorie 
nouvelle, en recherchant si l’on ne peut dégager un concept nouveau d’ex- 
ploitation, fondé sur un critère plus large. En quoi et sous quelles formes le 
travail en tant que tel, par opposition à la propriété ou au capital, peut-il 
être exploité ? Le phénomène peut-il être répéré par certains indicateurs ; 
une mesure quantitative d’un « degré d’exploitation » est-elle possible ? 
Enfin, la situation d’exploitation peut-elle faire l’objet d’une nouvelle déli- 
mitation théorique et ne peut-elle être intégrée dans une perspective nouvelle 
des rapports économiques et sociaux qu’entretiennent les hommes en société ? 

Telles sont les vastes questions que n’hésite pas à poser M. M. au terme 
d’un ouvrage qui sans doute ne recueillera pas l'adhésion de tous, certaines 
de ses interprétations et de ses classifications ne pouvant manquer de sus- 
citer la controverse, mais qui force l’admiration par la solidité et la profon- 
deur des analyses, comme par l’ampleur des connaissances et l'élévation 
de pensée dont il témoigne. 


J. LAJUGIE. 


Histoire des faits économiques 


Einaudi (L.), Cronache economiche e politiche di un trentennio (1893-1925) 
III, 4910-1914, 728 p. G. Einaudi, édit. 1960. 


Nous avons déjà, à plusieurs reprises, signalé la publication que le vénéré 
Maître, L. E. poursuit de ses œuvres, et, en particulier, de ses chroniques 
(surtout au Corriere della Sera). Nous renvoyons donc à ce que nous en avons 
déjà dit, quant au caractère général de ces articles, — qui ne se laissent 
évidemment pas analyser, — et à l'intérêt qu’ils présentent, encore aujour- 
d’hui, même pour les lecteurs non-italiens : nous n’y revenons donc pas. 

L'auteur, pour la période envisagée, y poursuit sa campagne en faveur 
de la liberté, avant tout la liberté économique, bien entendu, mais aussi la 
liberté envisagée sous d’autres aspects, par exemple (p.166 et s.), à propos 
d’un serment qu’on prétendait imposer aux Universitaires. 

Le Professeur E. prend aussi parti contre les horaires trop chargés dans 
l’enseignement, en quoi il a bien raison (p. 501 et s.). 

Sur un point de politique musulmane, je ne suis pas de son avis (voir sa 
Préface p. x) : il jugeait bon le maintien de la souveraineté religieuse 
[d’ailleurs bien discutable] du Sultan de Constantinople en Libye, d’après 
le Traité de Lausanne de 1912; ici je renvoie àce qu’écrivait vers cetteépoque 
la plus haute autorité islamologique en la matière : Chr. Snouck Hurgronje. 
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Mais c’est, bien entendu, l’économie politique qui intéresse le plus l’auteur 
des chroniques, et, en particulier, les questions fiscales, au cours de ces 
quelque soixante-dix petites études. Une très longue place également y est 
accordée au monopole des assurances sur la vie (p. 231 à 306). , 

En voyant la régularité avec laquelle, les œuvres de L. £. sont publiées 
et l’intérêt qu’elles présentent durablement, nous ne pouvons que souhaiter : 
Ad multos annos. 


G. H. Bousquer. 


Agriculture et économie rurale 


Fabre (Francis-Charles), La politique céréalière en Europe au seuil de l’uni- 
fication, tableau économique et réglementaire. 1re éd. 1960, 232 p., Leyde 
A. W. Sythoff, Aspects européens, Série B : Etudes économiques n° 8. 


Le titre de cette étude correspond exactement à son contenu. Il s’agit 
d’un tableau, donc d’un condensé des faits économiques et des instruments 
juridiques. L’auteur a exposé clairement les données du problème et les 
moyens mis en œuvre dans chaque pays. On notera comme particulièrement 
saisissant le résumé des actions sur les marchés intérieurs et notamment 
la diversité des systèmes de prix à la production (p. 84-121). 

Dans la dernière partie, la plus courte, l’auteur porte un jugement sur 
les résultats des politiques nationales, tant dans le cadre de chaque état, 
que sur le plan international et là, il note que « les relations commerciales 
et politiques entre Etats européens, ou entre ces Etats et le reste du monde, 
n’ont pratiquement tiré aucun bénéfice de l'intervention étatique des pays 
européens sur le marché des céréales ». Dans sa conclusion, il recherche 
précisément quels efforts et projets sont intervenus pour harmoniser les 
politiques nationales. 

Cartes, graphiques et statistiques complètent cet ouvrage, réalisé grâce 
à une bourse du Conseil de l’Europe. Il semble que l’auteur ait justifié son 
ambition d’en faire «la somme des références auxquelles se rapporteront 
tous les essais d'organisation du marché céréalier à une quelconque échelle 
européenne, dans un système supranational ou de coopération ». 


François Hourcrrer. 


Matières premières 


Gottmann (Jean), Les marchés des matières premières (15 X 23 cm), 435 p. 
Paris, Librairie Armand Colin, 1957. 


Depuis vingt-cinq ans, Jean G. est devenu, parmi les géographes, l’un 
des meilleurs spécialistes des questions de matières premières. Déjà en 1939, 
il avait participé à l'élaboration du « problème des matières premières », 
ouvrage dont le rédacteur principalétait E. Dennery. Dans le présent ouvrage, 
il se consacre à une étude de synthèse sur l’ensemble des marchés des pro- 
duits primaires. 

Jean G. montre fort bien comment les diverses matières dont la produc- 
tion est étroitement localisée, sont distribuées jusqu'aux marchés qui en 
fixent le prix pour les consommateurs finals (matières alimentaires) ou inter- 
médiaires. Certes, pour l’économiste, le marché est une confrontation idéale 
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des offres et des demandes, la localisation de ces rencontres apparaissant 
d'importance secondaire. Quant au géographe, il insiste sur l'emplacement 
des marchés (carrefours, points de rupture de charges ou « sites d'échange»). 

Les différentes matières sont ensuite étudiées méthodiquement. Cet inven- 
taire fait de l'ouvrage un indispensable ouvrage de référence. On déplorera 
peut-être l’absence des cartes dans un ouvrage de cette nature. N'’est-il 
pas regrettable également de ne trouver ni tableaux dechiffres ni graphiques ? 
Ils permettraient à l’utilisateur une indispensable mise à jour ; mais il faut 
souhaiter que cette mise à jour soit le fait de l’auteur lui-même, tant l’ou- 
vrage le mérite. 

Ajouterons-nous une observation personnelle ? A lire Jean G. il nous a 
semblé que l’économie des matières premières était elle-même la conséquence 
de quatre conditions : 


— géographiques au sens physique (nature du sol et du sous-sol, relief, 
climat, hydrographie) ; 

4 r démographiques (ces conditions déterminent production et consomma- 
ion) ; 

— techniques (l’évolution des techniques déprécie ou, au contraire, aug- 
mente la valeur économique de telle ou telle matière première) ; 

— institutionnelles : la distribution et le coût des matières premières 
dépendent des entreprisesiqui les exploitent, des marchés sur lesquels elles 
se vendent, des impôts qui les frappent, des zones monétaires où elles se 
vendent, etc. 


On voit combien l’économie dépasse la seule géographie. Le cas des matières 
premières illustre cette idée plus générale : en traitant de géographie « éco- 
nomique », on s’évade par là même des seules conditions de la géographie. 
C’est le résultat de la complexité des relations nées de l’activité économique. 


Maurice FLAMANT. 


Organisation de la production 


Les Sociétés d'Economie mixte et l'aménagement du territoire, Godchot (J. E.), 
chef de service départemental au Ministère de la construction, préface 
de M. le Professeur Amiaud, édit. Berger-Levrault. vol sous reliure toi- 
lée, 22 X 14, 223 P. (collection l'Administration nouvelle) 1 200 fr. 


franco 14 335 fr. 


Quand, exactement, a commencé l'expérience des sociétés d'Economie 
mixte ? Quel est le statut commun des différentes entreprises répondant à 
une pareille appellation 9 Y-a-t-il vraiment un statut commun ? Et, à son 
défaut, quels textes ou quels ensembles de textes régissent telle ou telle 
entreprise ? Quelles circonstances économiques et politiques commandent 
les périodes de faveur (et de défaveur) dont jouissent les Sociétés d'Economie 
mixte ? Voilà une liste de questions qu’on pourrait allonger, et dont les 
réponses demeurent embarrassantes le plus souvent. Or il est peu de formule 
qui soit aujourd’hui plus utilisée que celle « d'Economie mixte ». On croit 
sentir | « Economie mixte » partout. Elle s’affirme par une présence mysté- 
rieuse. Elle conserve, même pour des gens avertis, une allure quelque peu 
occulte. À tout le moins, pour celui qui veut en commencer l'étude, elle est 
une question fort complexe qu’il ne sait trop comment attaquer. 

Il est juste, à présent, de dire qu’elle était cela. Car elle ne l’est plus. Du 
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moins ne l’est-elle plus autant. M. J. E. G., chef de service départemen- 
tal au Ministère de la Construction, vient d’éclairer brusquement notre 
sujet au moyen d’un petit livre — presque un manuel, ce mot devant être 
pris dans son meilleur sens — intitulé : les Sociétés d'Economie mixte et 
l’aménagement du territoire (éd. Berger-Levrault). Le titre montre bien que 
l'ouvrage ne prétend pas épuiser le sujet. Mais il contient, comme on peut 
penser, tous les aperçus généraux nécessaires. Il décrit le problème de l’éco- 
nomie mixte sous son aspect le plus important ; car, toujours, ce problème 
fut d'imaginer des solutions juridiques pour des associations de personnes 
morales qui, bien souvent, étaient l’Etat, d’une part, les collectivités décen- 
tralisées, d’autre part. L’idée fut initialement de transformer ces personnes 
morales de droit public, autant que faire se pourrait, en personnes morales 
de droit privé pour les associer comme des particuliers, et pour les associer 
à des particuliers. Que soit venue l’ère de l'aménagement du territoire, des 
vastes plans d'ensemble, des régionalismes économiques de tout genre, et 
l’économie mixte trouvait le principal de ses cadres actuels. 

L'ouvrage de M. G., s’il est vraiment la synthèse des préoccupations 
d’économie mixte, est bien davantage un moyen d’éclairement installé 
au beau milieu du labyrinthe obscur de l'institution. D’un coup, on est 
saisi d’une forte envie de sauter à la page 119, c’est-à-dire à l’étude de cas 
concrets : l'Economie mixte devient brusquement la Cie Nationale d’Amé- 
nagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc, la Sté. d'équipement 
du Bassin Lorrain, la Sté. d'Etudes pour l’équipement de la Seine-et-Marne. 
Chacun de ces cas devient un ensemble de textes, de raisons d’être, de 
modalités d'intervention, de financement, de travaux... Tout aussi promp- 
tement, on veut bondir à la page 133, parce que là commencent des tableaux 
récapitulatifs, où, avec beaucoup de clarté, sont résumés les traits princi- 
paux de la législation et de la technique juridique intéressant le régime 
général des sociétés auxquelles participent les collectivités locales, des 
sociétés d'économie mixte de construction, d'aménagement de la mise en 
valeur de régions. Mieux encore, tout cela est suivi de très précieuses annexes 
qui sont : projets de statuts, extraits du Bulletin des Services du Trésor, 
circulaire du Ministère de l'Intérieur sur le programme d’action régionale, 
etc. Comme on avait besoin, fût-on déjà largement instruit du sujet, d’un 
pareil ensemble de documents, d’un livre à ce point réaliste. 

Naturellement, il ne sera pas soutenu, ici, qu’il convient d’en commencer 
la lecture par le milieu, ou la fin. Il est seulement avancé qu’on découvre 
brusquement, en ce milieu, en cette fin, des précisions très nécessaires qu’on 
avait confusément mais fortement désirées, serait-ce pour des enseigne- 
ments théoriques. Un esprit méthodique, désireux de prendre la question 
à son début, sera donc heureux de trouver d’abord des chapitres de raisons 
d’être, de domaine, de cadre juridique, de systématisation des Sociétés d’éco- 
nomie mixte. L’auteur va jusqu’à parler d’un essai de classification typo- 
logique. Ce langage, qui n’était pas autrefois celui des livres de droit, montre 
un souci de méthode très poussé. On continue de partir des idées générales 
pour descendre vers les applications. La préface du professeur Amiaud, 
conseiller d'Etat en service extraordinaire, met particulièrement en vedette 
l’idée d'aménagement du territoire. Et, en effet, c’est l’idée cadre du livre. 
Mais tout juriste désireux d'apprendre l'Economie mixte dans son ensemble 
peut commencer par étudier le livre de M. G. 

Si le juriste qui rédige ces lignes insiste sur la valeur de l’ouvrage à cause 
de son réalisme technique, à cause des textes qui y sont si abondamment 
réunis, groupés, à cause des institutions juridiques dont on peut y suivre 
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le développement, que l’économiste, que le spécialiste de la science poli- 
tique ne se détournent point de ce « manuel » de droit! Autant que d’autres, 
ils ont besoin de précisions et de précision. Ils trouveront, au surplus, une 
remarquable bibliographie générale qui n’est nullement enserrée dans les 
limites ordinaires du droit, au sens strict habituel. Un coup d’æil, et on lit : 
Moselle, Autriche, Maroc, Vallée de la Durance, régions déshéritées, équilibre, 
Corse, Gascogne, grandes et petites communes, plan Monnet... Il est bien 
dit : un coup d’œil... 

Ce coup d’œil de juriste a pourtant noté que les éditions citées de certains 
traités essentiels (ceux de droit administratif de MM. Waline et de Lauba- 
dère) sont des éditions anciennes, voire très anciennes. Avec la plus grande 
courtoisie, il sera dit que les membres de l’Administration n’accordent pas 
assez d'attention, parfois, aux évolutions doctrinales, aux mises au point 
qui surgissent, en des membres de phrases quelquefois, dans les éditions 
successives. 

Cette petite page de réserves promptement tournée, il sera conclu sur 
tout ce qu’on apprend et sur ce que l’on peut apprendre très vite, dans les 
chapitres de M. G. A titre d'illustration finale, on citera ces brefs déve- 
loppements des n°5 85 et suivants, où surgit la question de la Sté. d’Econo- 
mie mixte en Alsace et en Lorraine. Jamais l’auteur de ce modeste compte 
rendu n’avait pensé à cet aspect du particularisme administratif local ; 
il apprend que les Ministères des Financeset de l'Intérieur que l’Administra- 
tion de tutelle ont des points de vue opposés sur l’applicabilité des textes 
généraux en la matière. Ce n’est point, il est vrai, surprenant. Mais il est 
bon d’y avoir été conduit. Alors, franchissant l’immense pont, la verti- 
gineuse arche unique qui relie aménagement du territoire ce dernier entendu 
comme France d’en deçà des mers, et aménagement du territoire d’au-delà 
des mers, on se prend à souhaiter le livre de l’économie mixte qui soit au 
niveau d’un pareil élan. La petite page de M. G. (p. 76) sur les Sociétés du 
secteur d'Outre-Mer, n’est qu’une amorce. Mais qui ne savait qu’il était 
trop tôt pour essayer tout cela, et qu’à vouloir l’entreprendre on eût risqué 
de compromettre la réussite évidente dont les connaisseurs et les chercheurs 


se réjouiront. 
Raymond GUILLIEN. 


Transports 


Centre de Recherches de la Faculté des Sciences économiques et sociales de 
l’Université de Genève. — L'aéroport de Genève et son développement, 
un volume broché 16 x 24, 244 p. Librairie de l’Université Georg et 


Cie S. A., Genève 1959. 
Cet ouvrage, prémices du Centre de Recherches, contient trois parties : 


I. — La fonction économique de l'aéroport de Genève, par Jacques 
A. L’Huillier et Louis Devaud. 
II. — Incidences humaines de l’automation. 


a) Pilotage automatique et évolution sociale des métiers de l’aviation, 
par Roger Girod et Wilhelm Vogt ; 

b) application de la méthode de l’interactiogramme à l’observation directe 
de la répartition des tâches au sein de l'équipage des avions. 

III. — Sur les attentes à l’entrée de différents services, par Lucien Féraud 
et Luigi Solari. 
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Cet ensemble d’études intéressantes qui gravite autour du cas particulier 
de l'aéroport de Genève, s’élève ensuite à des considérations d’ordre beau- 
coup plus étendu concernant les aéroports, l'aviation ou même les dépassant. 

La première partie étudie en détail le trafic actuel et futur de l'aéroport 
de Genève, la situation financière de cet organisme et présente des considé- 
rations d’ordre général sur l’avenir du trafic aérien. : 

La seconde partie étudie la répartition des tâches entre la machine et 
l’homme dans les métiers de l’aviation, activité spécialement évoluée, où 
l’automation avance rapidement (équipages, sécurité aérienne, météorologie) 
Les auteurs envisagent les aspects sociaux des problèmes posés. 

Suit une étude détaillée des activités de l’équipage d’un appareil D.C.6 
par la méthode de l’interactiogramme. , 

La troisième partie traite d’un problème général de recherche opération- 
nelle : application de la théorie mathématique des files d'attente et présente 
quelques diagrammes relatifs au cas particulier des arrivées d’avions sur un 
aéroport. 

F. FOoNLLADOSA. 


Economie internationale 


Diebold (William Jr.), The Schuman/Plan, À Study in Economic Cooperation 
(4950-9), 4 vol. de 750 p., Council of Foreign Relations, New York et 
Oxford University Press, Londres, 1959. 


Bonne étude de la Communauté européenne du charbon et de l’acier par 
un auteur qui avait déjà consacré un important travail aux efforts de coopé- 
ration économique européens, pendant les années 1947-51. 

La première partie de l’ouvrage retrace la genèse du Plan Schuman et 
les négociations qui aboutirent à la création de la C. E. C. A. Une deuxième 
partie analyse l’action de la Communauté depuis sa fondation, d’une manière 
extrêmement fouillée et méthodique. La troisième et la quatrième partie 
sontenfin consacrées, respectivement, auxrelations de la Communauté avec le 
reste du monde et à une analyse de ses caractères et de sa nature juridique. 

Si ce livre n’apporte rien de bien nouveau à ceux qui ont suivi attentive- 
ment la vie et l’action de la C. E. C. A., il vaut par lPampleur et la sûreté 
de la documentation comme par l’objectivité de son analyse. On se réjouira, 
sans réserve, de voir mettre à la disposition des lecteurs de langue anglaise 
un instrument de travail et de référence aussi clair et aussi complet sur l’une 
des plus importantes réalisations en matière d’intégration européenne. 


J. LAJIUGIE. 
Monnaie 


Lambert (Denis), « Les inflations sud-américaines. Inflation de sous-dévelop- 
pement et inflation de croissance » (avec préfaces de J. Boudeville et M. Byé) 
Paris, Institut des Hautes Etudes de l'Amérique latine, 1959. 


Là 


Sous ce titre l’auteur aurait pu n’écrire qu’un livre de géographie ou d’histoire 
économique. Mais il a voulu faire mieux : une étude théorique de l'inflation. 
Et il a réussi à présenter une théorie moderne. Il sait que l'inflation n’est 
pas un mal strictement bancaire, mais une maladie de l’économie toute 
entière. Il sait que les pays sous-développés y sont presque inévitablement 
voués, que les pays en croissance rapide n’y échappent que très difficilement. 


# 
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Il sait qu’il y a des inflations « importées » et que pour les pays sous-déve- 
loppés la menace peut résulter tout aussi bien d’un excédent de la balance 
des comptes (créateur de revenus qui seront mal dépensés) que d’un déficit 
dû, par exemple, à la mévente de l’objet principal de leurs exportations). 
Il utilise de bons instruments d’analyse, sait distinguer tension inflation- 
. niste localisée et inflation véritable, sait indiquer comment une économie 
peut passer de la première à la seconde de ces situations. 

Si tout cela est déjà assez connu. Denis Lambert sait aussi nous proposer 
des idées nouvelles : Pour lui, il n’y a pas d'inflation purement conjoncturelle ; 
toute inflation tient à de mauvaises structures et tend à les rendre pires. Il y 
a des inflations « de sous-développement » distinctes des inflations « de crois- 
sance ». Le mal n’a pas les mêmes défauts dans les pays encore non développés, 
dans les pays demi-industrialisés, et dans ceux qui le sont déjà amplement. 
C’est dans les premiers qu’il est le plus grave. 

Surtout, Denis Lambert n’accepte pas de reproduire des slogans préfa- 
briqués sur le « morbus numericus ». Il accepte que l'inflation puissefavoriser 
lexpansion. Mais il n’en est que plus fort pour la condamner en fin de compte, 
ayant bien établi la balance des services qu’elle peut rendre et des ruines 
qu’elle cause, ayant bien marqué dans quelle étroite mesure ces services 
peuvent être acquis. 

Son étude débouche enfin sur le problème de la réalisation de l’équilibre 
monétaire. On comprend que pour lui cela puisse résulter d’autre chose 
que de la simple politique bancaire. Suivant les cas, c’est tantôt une simple 
restriction de crédit qui permet d’y parvenir ; tantôt (et plus souvent) cela 
nécessite une plus complète réforme des structures des échanges, et de la 
répartition des revenus. L’arsenal des armes à utiliser est largement ouvert, 
mais il faut en chaque cas savoir choisir les mieux appropriés. 

J'aimerais voir ce travail consulté et médité par tous ceux qui ont la res- 
ponsabilité de l’équilibre monétaire, même dans les pays dont le développe- 
ment est déjà chose ancienne, et qui tiennent à s’assurer comme le dit l’au- 


teur, une « croissance équilibrée ». ; 
Emile JAMES. 


Revenus 


Tavitian (R.), La part des salaires dans le revenu national. 
Collection d'Economie Moderne publiée sous la direction de Jean Marchal, 
Edoss M. Th. Genin, Librairie de Médicis, Paris, 1959, 407 pages. 


C’est une question qu’on ne cesse de poser : Que devient la part des sa- 
laires au fur et à mesure que le revenu national s’accroît ? La proportion 
de la part salariale a-t-elle connu la même variation que la totalité du revenu 
capable de distribution (ce que l’on appelait autrefois le dividende natio- 
nal : dividenda était bien en effet le gérondif du verbe dividere) ? Cette varia- 
tion est-elle plus que proportionnelle ou moins que proportionnelle ? 

Cette question est bien capitale en effet. Elle est à la racine des discus- 
sions théoriques et doctrinales sur la destinée des salaires dans une civili- 
sation montante. Les grands auteurs en ont fait le fond de leur œuvre : Smith, 
Ricardo, Marx. Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, les réformes 
françaises qui ont suivi la libération avaient fait croire que cette libération 
- nationale s’accompagnerait d’une libération sociale, en particulier que les 
salariés en seraient les grands bénéficiaires. Les années ont passé. On s’aper- 
çoit en fin de compte que la proportion de la part salariale n’a presque pas 
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augmenté. Certains n’ont-ils même pas parlé d’un « mur du son des salaires », 
comme s’il y avait un seuil que l’on ne pouvait pas dépasser, du moins à 
l’intérieur d’une même structure sociale ? 

La belle thèse de Roland Tavitian est venue à son heure pour nous appor- 
ter des éléments de solution à ce problème. Travail solide et substantiel en 
eftet, qui distingue judicieusement les relations comptables (jamais fausses) 
et les relations fonctionnelles. Il nous montre en particulier la difficulté con- 
sidérable, je ne voudrais pas dire congénitale, à assurer le passage correct 
entre les concepts théoriques et les représentations statistiques ; faute d’un 
tel passage on ne répondra jamais valablement à la question posée. 

Comme il est important de savoir définir et la masse salariale et le revenu 
national. Salaires n’est pas l’équivalent de salariés. Que d’éléments faut-il 
faire intervenir pour déterminer cette masse : taux horaire des salaires, 
durée du travail, niveau de l’emploi, charges sociales ! Et comment éta- 
blir à travers le temps des séries continues ? Comment être assuré que les 
frontières salariales restent les mêmes de période à période, et que, s’il y a 
des changements, les marges d'incertitude ne sont précisément pas de 
l’ordre de grandeur de la variation que l’on veut mesurer ? 

R. T. apporte une grande conscience à ces problèmes. Il nous fait bénéfi- 
cier de l’expérience qu’il a acquise à l’Université de Harvard, où le profes- 
seur Sumner H. Slichter a dirigé ses travaux. Sa bibliographie nous convainc 
de la rigueur de sa documentation. Il mène son analyse en trois étapes : cons- 
tatation de l’évolution, en France et aux Etats-Unis, de 1913 à 1956 ; étude 
des facteurs de variation de la part des salaires ; détermination théorique 
de cette part (analyse marginale, analyse marxiste, analyse par rapport aux 
fluctuations). Selon le grand clivage du jour, il nous montre bien la diffé- 
rence d'évolution entre la fluctuation à court terme et la tendance à long 
terme du phénomène. À court terme la part salariale varie en raison inverse 
de la conjoncture, mais à long terme il y a accroissement lent et assez régu- 
lier de cette part (1% tous les dix ans). 

Ainsi ce travail nous fait-il assister au phénomène de lente salarisation 
de l’économie. Le mot de « salarisation » étant, à juste titre, préféré par notre 
auteur à celui toujours plus à la mode cependant de « prolétarisation ». La 
conclusion contient des suggestions de valeur sur la distinction entre sala- 
risation réelle et salarisation apparente, et entre constance et inertie. Nous 
serons heureux de voir approfondir ces distinctions lorsque R. T. poursui- 
vra la grande œuvre qu’il vient ainsi de commencer. 


Henri GUITTON. 


Capitalisme, socialisme, économie dirigée 


Varii auctores. Vecchia e nuova pianificazione economica in Polonia. Contri- 
buti di W. Bieda C. Bobrowski, W. Brus, H. Cholaj, J. Jankowski, S. Jedry- 
chowski, M. Kalecki, S. J. Kurowski, O. Lange, E. Lipinski, J. Marczewski, 
M. Mieszczankowski, B. Mine, J. Nowicki, J. Pajestka, M. Pohorille a cura 


di Dario Tosi e Vinzenzo Vitello. Feltrinelli Editore, Milano, 1960, in-80, 
334 p. 


L'ouvrage que présentent les Editions Feltrinelli réunit 22 articles parus 
dans des revues polonaises en 1956 et 1957, à une époque où les méthodes 
staliniennes de planification étaient violemment critiquées en Pologne. La 
marche vers le socialisme et les promesses de satisfaction maximum des 
besoins n’avaient abouti, en fait, qu’à une dégradation constante du niveau 
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de vie. I fallait donc réexaminer les notions de base de la théorie économique 
du socialisme et construire un nouveau « modèle » de planification. 

à Certains dogmes ou mythes sont alors rejetés au nom de l’orthodoxie mar- 
xiste. Ainsi O. Lange estime que le socialisme est soumis, comme tout sys- 
tème, aux lois générales du matérialisme dialectique et historique et qu’il 
a ses contradictions internes qui doivent être éliminées à temps. Il faut donc 
se garder d'attribuer aux seules survivances d’un passé capitaliste la respon- 
sabilité des difficultés rencontrées. E. Lipinski critique, d’autre part, le 
caractère sacro-saint des proportions dans la production de l’industrie 
lourde et légère. Peu adaptée à la réalité d’un petit pays comme la Pologne, 
cette maxime de politique économique ne peut, selon lui, nullement rem- 
placer une théorie d’industrialisation qui reste à élaborer. B. Minc s’élève 
également contre la priorité accordée d’une façon abusive aux biens de pro- 
duction, politique qui ne tient pas compte des tendances modernes vers l’au- 
tomation et vers une utilisation plus économique des moyens de production. 

La principale attaque est dirigée contre la conception stalinienne de la 
loi de la valeur. L’échange des marchandises ne résulte pas, selon E. Li- 
pinski, de l’existence de différentes formes de propriété — étatique et kolkho- 
zienne — mais de l’adoption du principe « à chacun selon son travail » qui 
suppose une rémunération des producteurs en fonction de leur apport et 
une liberté de choix du consommateur. Les biens de production sont donc 
des marchandises, autant que les biens de consommation, et leur valeur 
dépend de la quantité de travail social nécessaire à leur production ainsi que 
de leur utilité. L'Etat peut, sans doute, ne pas allouer à la production d’un 
article donné tous les moyens qu’exigerait la satisfaction de la demande, 
mais alors il doit fixer le prix au niveau d’équilibre de l’offre et de la de- 
mande, faute de quoi des perturbations et des pertes ne manqueraient pas 
d’apparaître. C’est précisément, selon W. Brus, ce qui s’est produit au cours 
des dernières années et il n’y a pas lieu d’en rejeter la responsabilité sur les 
difficultés agricoles ou les balances déficitaires. 

La fixation des prix en tenant compte de l’offre et de la demande est pré- 
conisée par plusieurs projets de réformes. J. Marczewski estime que cette 
décision devrait être prise par l'Etat dans le cadre des plans. Les capitaux 
alloués aux entreprises devraient aussi avoir un prix sous la forme d’un taux 
d'intérêt. Quant aux programmes de production, ils devraient être fixés par 
les entreprises d’après les commandes du secteur public, comme du secteur 
coopératif ou privé. Un autre auteur, W. Brus, insiste également pour que 
les prix soient fixés par l’Etat en fonction de l’offre et de la demande. Les 
impulsions du marché seraient transmises ainsi au secteur de la production. 
Cela suppose la réhabilitation du rôle de l’entreprise. Le calcul économique 
précèderait alors la décision de l’entreprise en matière de production, con- 
trairement à ce qui se passe à l’heure actuelle. Ces conceptions sont criti- 
quées par M. Pohorille qui estime que cette économie « pseudo-concurren- 
tielle » n’a aucune chance de fonctionner. La fixation étatique de « prix 
d’équilibre » est difficilement réalisable et, d’autre part, les entreprises polo- 
naises ne décident ni de leurs investissements, ni des importations, ni du 
niveau de l’emploi. L'absence d’un marché pour les biens de production rend 
l'établissement de « prix d'équilibre » pratiquement impossible tandis que 
des raisons sociales militent contre la hausse des prix alimentaires en cas de 
pénurie. L'influence des variations de prix ‘sur la production agricole est 
en outre limitée. 

Les opinions exprimées par les auteurs des articles permettent de dégager 
les traits essentiels souhaités pour le nouveau modèle de planification. Le 
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planificateur central continuerait à décider des principaux investissements, 
de la part du revenu national destinée à la consommation et aux investisse- 
ments, de la coordination des balances matérielles et de la main-d'œuvre et 
de la fixation des prix des principaux produits. Mais il devrait laisser une 
grande part d'initiative aux organes inférieurs. La qualité des décisions 
prises par les organes de planification est,eneffet, d’autant plus grande que 
leur nombre est plus restreint ; leur transmission aux exécutants est alors 
plus facile. La réforme du système des prix et la réduction du nombre desin- 
dices de production fixés en haut lieu devraient permettre d'attribuer aux résul- 
tats financiers le rôle de critère d’efficience de l’entreprise. L'indépendance de 
celle-ci serait garantie par l’accroissement des compétences des conseils 
ouvriers. Un système de primes allouées sur un fonds d’entreprise devrait 
apporter des stimulants matériels supplémentaires aux travailleurs. 

‘ Dans l’ensemble, les impulsions quant à la production devraient prove- 
nir du marché et le recours aux ordres administratifs n’être qu’exception- 
nel ; le commerce transmettrait les tendances au moyen d’une évaluation 
directe de la demande. Selon J. Nowicki, une telle évaluation donnerait des 
résultats supérieurs à ceux obtenus à l’aide d’un enregistrement des varia- 
tions des prix, lesquels ne peuvent nous renseigner qu’ex-post et d’une fa- 
con incomplète sur la production supplémentaire désirée. 

Il semble que ces propositions de réformes aient rencontré une certaine 
résistance de la part de l’administration économique. Certains auteurs, 
comme $. Kurowski, se demandent même si cette opposition ne traduit pas, 
en fait, une négation des objectifs poursuivis. Les anciens objectifs, trans- 
formation du régime, construction de l’industrie lourde et de la puissance 
militaire, étaient contraires à la volonté des citoyens. Ils n’ont pu être impo- 
sés que grâce à une généralisation des ordres administratifs et à une centra- 
lisation extrême de l’économie. La « loi » du développement planifié propor- 

- tionnel et d’autres dogmes présentaient toutes les proportions et dispropor- 
tions de l’économie comme l’expression d’une nécessité objective. La défense 
des principes anciens ne serait donc qu’une défense des objectifs anciens 
qui n’ose pas dire son nom. 

Le choix des articles manifeste un souci évident de respecter les divers 
points de vue. Malheureusement, le nombre d’articles traduits est assez 
faible compte tenu de l’ampleur et de l’intérêt des problèmes. Ainsi, les dé- 
bats fort intéressants du 2e congrès des économistes polonais de juin 1956, 
sur la liberté de la science économique, n’apparaissent qu’au travers du dis- 
cours introductif d’Oskar Lange, dont les thèmes ont été fortement criti- 
qués puis partiellement révisés dans son discours de clôture. Les importantes 
thèses d’E. Lipinski ne sont mentionnées que partiellement dans son article 
écrit pour une autre occasion. Les coupures annoncées dans son introduc- 
tion par l’éditeur ont malheureusement éliminé plus que des répétitions et 
ont rendu difficile la reconstitution du ton, souvent passionné, de la discus- 
sion. Tous ces défauts mineurs n’enlèvent cependant rien à la valeur du vo- 
lume présenté par les éditions Feltrinelli qui constitue un document impor- 
tant sur les problèmes de l’économie politique du socialisme. 
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Alors qu’en 1913 la couverture des dépenses publiques absorbait 17 % 
du revenu national, ce pourcentage a, en 1956, été porté à quelque 30 %. 
Or, selon B., un tel alourdissement de la charge financière a changé la na- 
ture même du problème financier, l'Etat devant désormais, non seulement 
se préoccuper beaucoup plus que naguère des répercussions économiques de 
ses décisions dépensières ou des modalités de leur financement, mais encore 
intégrer correctement l’économie publique à l’économie nationale. Aussi 
bien l’auteur estime-t-il (p. 22) que « la politique financière devant être étroi- 
tement associée à la politique économique visant à la réalisation du maxi- 
mum de bien-être, le ministère des finances devrait être intégré à un ministère 
de l’économie nationale », suggestion qui nous paraît, au demeurant, contes- 
table, car la politique financière doit également faire état d’autres considé- 
rations, par exemple des impératifs de la défense nationale. (Par ailleurs 
la part du budget dans l’ensemble du produit national s’établit, selon le 
ministre des finances, à 24 %, au seuil de la décennie 1960, et il n’est pas évi- 
dent, compte tenu de l’augmentation intervenue du revenu national, que 
cette charge soit économiquement irréductible à celle de 1913). 

Quoi qu’il en soit, la politique financière, au sens où B. entend ce terme qui 
correspond dans une large mesure à celui de « fiscal policy » employé par les 
Anglo-saxons, comprend deux étapes principales : celle de l'élaboration et 
de la ratification du plan financier sous son triple aspect : détermination des 
besoins publics, détermination des moyens de satisfaction, choix des tech- 
niques de taxation et de crédit — et celle de la mise en œuvre de ce plan par 
la gestion fiscale, la gestion du crédit public, la gestion budgétaire et la ges- 
tion de la trésorerie. 

La préparation et la réalisation du plan financier sont d’ailleurs éclairées 
et contrôlées par les données que fournit la comptabilité nationale, celle-ci 
permettant, notamment, d'apprécier la compatibilité plus ou moins grande 
de la consommation ou de l'investissement publics avec les demandes pri- 
vées. Aussi bien est-ce sur ces données que les pouvoirs publics doivent se 
fonder pour arrêter à bon escient leurs « politiques d'intégration économique 
des finances publiques » (par adaptation, intervention ou harmonisation) 
auxquelles B. consacre la troisième partie de son ouvrage, les deux premières 
traitant l’une du plan financier et de la comptabilité nationale, l’autre de la 
gestion financière. 

La progression suivie par l’auteur est donc logique, mais elle ne laisse pas 
que d’entraîner certains doubles emplois. Par exemple, ayant évoqué, à 
propos de la Trésorerie (2° partie), les conséquences inflationnistes éventuelles 
de la gestion financière de l'économie publique, B. revient sur ce thème 
dans la 3e partie où il décrit les procédés d’action anti-inflationniste. Ou 
encore, les exemples de « plans de disposition financière » analysés dans la 
première partie (la budget de 1951 et le risque d'inflation ; le budget écono- 
mique de 1954 et le choix entre la stagnation et l'expansion) auraient trouvé 
leur place naturelle dans les chapitres de la troisième partie consacrés à 
l'intervention correctrice ou à la politique d'expansion. 

Au terme de sa préface, B. précise son intention de n’aborder que par allu- 
sion les enseignements de la science qui expliquent, éclairent et gouvernent 
la politique financière. « I1 y a là un domaine qui, lié à la politique, constitue 
cependant un objet d’études différent ». Mais, en fait, l’auteur n’a pu éviter 
de faire reposer ses analyses de politique pragmatique sur une armature 
théorique, qu’il s’agisse de définir l'inflation et les effets inflationnistes de la 
création de la monnaie ou d'indiquer les conditions à remplir pour promou- 
voir la croissance économique. A défaut d’une telle introduction générale, 
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il était difficile d’éviter un certain degré de redondance et, d'autre part, 
l’auteur était exposé au risque, qu’il n’a pas toujours réussi à éviter, d’es- 
quisser sous une forme trop elliptique des analyses complexes. (Citons, à 
titre d'exemple, le paragraphe suivant (page 530) : « Il existe des états 
d'équilibre et de déséquilibre autour d’un niveau d’équilibre normal. 11 s’agit 
bien d’un niveau d’équilibre et de déséquilibre et non d’un équilibre. En 
effet, l'équilibre de période peut exister en toute phase du cycle ; ce sont 
donc les niveaux d’équilibre qui, changeant de période en période, déter- 
minent les fluctuations »). 

C’est toutefois, essentiellement — l’on juge l’arbre par ses fruits — d’a- 
près les résultats d’une politique financière — inflation ou stabilité ; expan- 
sion, stagnation ou régression — que l’on peut apprécier la validité des 
principes ayant présidé à son élaboration et à sa mise en œuvre. C’est pour- 
quoi B. a très utilement illustré chacune des principales conduites concevables 
en ce qui concerne la gestion des finances publiques par un exemple emprunté 
à l’histoire économique des quarante dernières années ; redressement finan- 
cier du premier après-guerre, stabilisation monétaire de 1952, déflation 1935, 
expérience Roosevelt, expérience du Front populaire, ponction monétaire 
belge de 1944, plan Mayer 1948, reprise économique allemande de 1933 finan- 
cée par l’expansion monétaire, etc. Cependant l’on doit regretter que 
l’auteur n’ait pas été en mesure de commenter un certain nombre d’expé- 
riences monétaires récentes et particulièrement suggestives : stabilisations 
italienne et autrichienne réalisées par un habile contrôle du crédit, redresse- 
ment hollandais favorisé par la discipline économique des syndicats de tra- 
vailleurs et, surtout, « miracle » de l’Allemagne de l'Ouest qui, de 1948 à 
1956, a réussi le tour de force consistant à réaliser un effort maximum de 
reconstruction, d'expansion et d'exportation en maintenant son budget en 
suréquilibre et en évitant tout gonflement du crédit susceptible de porter 
atteinte au pouvoir d’achat du nouveau mark — mais aussi en abolissant 
systématiquement et rapidement presque toutes les contraintes dirigistes 
héritées du passé. Quiconque a suivi avec quelque attention le cours de cette 
remarquable expérience ne saurait souscrire sans réserve aux affirmations 
suivantes de B : «Quand un budget englobe le tiers du revenu national onsait 
qu’on ne peut plus équilibrer les dépenses par le seul produit de l'impôt 
(p. 312) » ; « si le budget est en suréquilibre par excédents fiscaux, il est 
nécessaire d’anticiper un équilibre budgétaire par augmentation des dépenses 
publiques de telle manière que ces dépenses rejoignent le niveau des recettes 
et qu’il n’y ait pas d’action déflationniste abusive » (p. 311) ; « l'idéal de sta- 
bilité monétaire et financière ne doit pas relèguer les exigences d’une expan- 
sion équilibrée dans un pays qui, comme la France, doit rattraper un appré- 
ciable retard et faire place aux impératifs d’un mouvement démographique 
nettement ascendant » (p. 417) : or, en fait, l'Allemagne a dû pallier des des- 
tructions sans commune mesure avec celles qui ont éprouvé la France et 
incorporer à son économie des millions de réfugiés. 

Certes, l’on peut soutenir que l'exception allemande confirme la règle et 
que, au demeurant, la parenthèse est déjà fermée, le budget fédéral s’étant 
soldé par des déficits modérés de 1957 à 1959 : elle n’en mérite pas moins de 
retenir toute l’attention des théoriciens et des praticiens. 

Il est, bien entendu, impossible de rapporter toutes les réflexions, sinon 
toutes les critiques, inspirées par la lecture d’un ouvrage aussi exhaustif que 
es de B. Nous nous bornerons donc à quelques remarques très fragmen- 

aires. 


« L’utilité collective ne résulte pas, comme l'utilité économique indivi- 
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duelle, d'une estimation propre au sujet » (p. 34) « L'Etat a toute possibi- 
lité pratique de déterminer les fins qu’il veut poursuivre, mais il doit recher- 
cher les moyens, qui sont rares, d’atteindre ces fins » (p. 59). En fait, les 
besoins privés ont, en grande majorité, un caractère largement automatique 
et impersonnel, les véritables « choix » étant relativement exceptionnels. Il 
en va de même pour l’Etat dont ses dépenses lui sont en grande partie impo- 
sées par des obligations inéluctables et par des pressions impérieuses. 

« À la détermination arbitraire des besoins publics faite à priori corres- 
pond sur le plan du droit budgétaire la règle traditionnelle de la fixation préa- 
lable des dépenses. Si le revenu de la nation est limité, le revenu de l'Etat 
est dans une certaine mesure extensible » (p. 60) « Les dépenses constituent 
l'élément majeur auquel la masse des moyens de financement doit s’adapter » 
(p. 291). En fait, il est permis de se demander si, dans la plupart des pays 
évolués, la masse des dépenses publiques n’a pas déjà atteint un volume au 
delà duquel la satisfaction de besoins publics supplémentaires se heurte à de 
puissants butoirs (capacités de production, moyens limités de financement des 
importations), les responsables budgétaires ne jouissant plus que d’une li- 
berté de manœuvre des plus limitée, réduite à l'affectation des plus-values 
de recettes ou à des virements marginaux. « L’extensibilité des recettes pu- 
bliques est facilitée par le fait que les sommes prélevées par l'Etat sont immé- 
diatement redistribuées par lui, le revenu national retrouvant ce qui lui a été 
soustrait » (p. 61). Supposons cependant que l'Etat réalise ses prélèvements 
en nature, par voie de « dîmes » : en quoi la redistribution de sa part des 
denrées, des tissus, des véhicules à ses fonctionnaires ou assistés reconsti- 
tuerait-elle le revenu national amputé avant la future récolte ou les pro- 
chaines campagnes de production ?Certes, l’auteur précise (p. 62) que le 
« coût de la satisfaction des besoins publics est couvert par le rendement si 
la charge financière dans l’unité de temps est égale à la reconstitution du 
revenu dans la même période ». Toutefois, existe-t-il réellement un rapport 
de causalité entre les dépenses militaires, par exemple, et la formation du 
revenu national qui permet de les alimenter ? 

Selon B. (p. 142) la comptabilité économique « aboutirait à un bilan, au 
sens propre du terme ». A notre sens, il est dangereux d'étendre à l’économie 
publique l’emploi d’un terme revêtu d’un sens très précis dans le cas de l’en- 
treprise privée. Les statisticiens sont, en effet, jusqu’à nouvel ordre, inca- 
pables de recenser quantitativement et, à plus forte raison, d'évaluer les 
différents éléments de l’actif national, mais ils doivent limiter leur ambi- 
tion à tenter de mesurer les variations de ces éléments en chiffrant les inves- 
tissements ainsi que (tâche beaucoup plus délicate) les amortissements. 

« La limite de la charge fiscale n’est pas atteinte tant que son accroisse- 
ment s’accompagne — toutes choses égales d’ailleurs — d’un accroissement 
du produit national» (p. 240). « L'équilibre économique des finances publiques 
est réalisé lorsque les utilités qu’elles fournissent à l’économie nationale sont 
équivalentes aux utilités prélevées par les recettes sur le revenu national. 
Si le revenu national diminue, c’est que l’équilibre est rompu par excès de 
dépenses ; s’il s’accroît, c’est que l'équilibre n’est pas encore atteint par dé- 
faut de dépenses » (p. 314). Cependant ne doit-on pas également envisager le 
cas d’un produit national croissant, mais qui s’accroîtrait davantage encore 
si des ressources plus importantes étaient laissées à la disposition des initia- 
tives d'investissement privées ? 

Traitant (page 264) de la « translation » des charges publiques entre épar- 
gnants et contribuables par l'emprunt, B., pour simplifier, raisonne sur le 
cas de trois générations dont la première souscrit l'emprunt, la‘seconde fi- 
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nance la charge d'intérêt et la troisième finance le remboursement en suppor- 
tant un prélèvement fiscal. Toutefois, un tel exemple est passablement théo- 
rique, car, dans la grande majorité des cas, les dettes publiques no sont pas 
amorties (sinon par l'érosion inflationniste), mais renouvelées. D’autre part 
(page 265), B indique que, « si l'emprunt sert à financer des dépenses pu- 
bliques de consommation, la première génération retrouve immédiatement 
ce qu’elle avance : en tant que génération, elle ne supporte pas de sacrifice ». 
Cependant les dépenses militaires constituent le type même des dépenses pu- 
bliques de consommation: est-on donc en droit de soutenir qu’une généra- 
tion dont les souscripteurs financent des canons dont l’acier aurait pu servir 
à fabriquer des automobiles ne supporte pas de sacrifice ? 

Analysant (page 397) les incidences de la création de monnaie en cas d’offre 
élastique, B. indique que «si le financement par ce procédé d’investissements 
ne provoque pas, en règle générale, l'inflation tant qu’on n’approche pas du 
plein emploi, il n’en va pas de même si la monnaie créée sert à financer direc- 
tement la consommation ». Cette opposition entre les deux procédés de relance 
nous paraît trop absolue. Si l’on doit sans doute donner raison à l’auteur s’a- 
gissant d’un «relèvement brutal des salaires », il nous paraît qu’un accrois- 
sement raisonnable des allocations de chômage ou une sensible réduction 
des impôts de consommation peuvent contribuer à enrayer une récession 
accentuée sans exercer pour autant une action inflationniste supérieure à 
celle inhérente à la mise en train d’un programme de travaux publics plus 
ou moins superflus. 

Analysant (pp. 420 / 423) les motifs de l’échec auquel a abouti l'effort de 
déflation entrepris en 1935 par le gouvernement Laval, B. en omet un dont 
Vinfluence négative fut considérable, à savoir l’attente d’une dévaluation 
tenue pour inéluctable. En effet, étant, à juste titre, convaincus que le franc 
devrait tôt ou tard s’aligner sur le dollar et sur la livre, les capitalistes fran- 
çais préférèrent convertir leurs réserves en ces devises ou en or plutôt que de 
les risquer en finançant des investissements aléatoires. 

L'auteur consacre trois pages (448 / 450) à apprécier les effets de la ma- 
nœuvre du taux de l’escompte, de la technique de l’open market et du pro- 
cédé de l’expansion monétaire. Mais est-il réellement possible de résumer en 
si peu de lignes les méthodes de politique monétaire, en passant nécessaire- 
ment sous silence, pour ne citer qu’un exemple, l'influence des variations du 
taux de lescompte sur la conduite des banques ? 

« Une contraction des encaisses privées par la fiscalité diminue le soutien 
apporté au Trésor et incite celui-ci à utiliser la création de monnaie pour ali- 
menter l’encaisse publique en difficulté » (p. 473). Or, à coup sûr, les sommes 
prélevées par le fisc ne peuvent être empruntées par l'Etat. Maïs en quoi cette 
impossibilité de tirer deux moutures d’un même sac oblige-t-elle le Trésor à 
renforcer son encaisse en créant de la monnaie ? 

«Le comportement individuel montre que la part de revenu affectée à 
l'épargne est d'autant plus élevée que le revenu lui-même est plus important. 
On est donc amené à demander à l'impôt progressif de faire peser une me- 
nace sur les sommes situées au haut de l’échelle des revenus afin d'inciter 
les individus à les dépenser » (p. 482). Cependant notre modeste expérience 
de contribuable nous a enseigné que les sommes ainsi dépensées ne sont pas 
seulement « menacées » par l'impôt progressif, mais très effectivement taxées, 
le seul moyen propre à atténuer la progressivité consistant à moins gagner, 
en relâchant l'effort productif, c’est-à-dire à substituer la consommation de 
loisirs à la consommation des produits. 


« Les dépenses véritablement redistribuées du point de vue social sont 
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celles qui ne sont pas la rémunération directe d’une activité ou d’un service 
productifs, mais l’attribution d’un avantage destiné à compenser l’inégalité 
spontanée dans la rémunération des activités ou des services productifs. 
Ges dépenses sont essentiellement des dépenses de transfert qui comprennent: 
le service des arrérages de la dette publique... l’amortissement de la dette 
publique. » (p. 503). Or, d’une part, nous ne voyons pas en quoi le verse- 
ment de 100.000NF de rente Pinay ou Ramadier à un particulier peut con- 
tribuer à « compenser l'inégalité des rémunérations ». Et, d’autre part, le 
service du facteur « capital » doit être tenu pour productif, car, s’il en était 
autrement, personne ne se soucierait de le rémunérer par des intérêts. 

« Dans la mesure où l’inégalité des conditions entraîne une insatisfaction 
de besoins essentiels ou prioritaires, l’économie publique assure leur satis- 
faction au bénéfice des individus. Ceux-ci en retirent des avantages sous 
forme de prestations monétaires et réelles, qui constituent une attribution 
directe ou indirecte de ressources avec affectation plus ou moins stricte à 
un emploi déterminé. Ce flux de satisfactions supplémentaires s’intègre à 
celui procuré par la rémunération de leur effort productif pour déterminer 
un revenu final plus élevé » (p. 521). Cependant ne doit-on pas plutôt, dans 
un pays où le plein emploi est dans une large mesure réalisé, qualifier ces 
satisfactions d’alternatives ? La part du revenu national consacrée, très 
utilement, aux prestations médicales, pharmaceutiques ou hospitalières ne 
serait-elle pas consacrée à d’autres emplois si le législateur était moins sou- 
cieux de notre santé ? N’existe-t-il pas une concurrence entre l’autoroute et 
le collège ou le logement et ne doit-on pas presque inévitablement sacrifier 
telle de ces « satisfactions » pour obtenir l’autre ? 

« On sait que si l’investissement se poursuit alors que le plein emploi des 
facteurs de la production est réalisé, l’effet multiplicateur se produit sur le 
plan monétaire sans contre-partie sur le plan réel » (p. 531). Si, cependant, 
l’investissement venait à s’interrompre, le plein emploi cesserait puisque les 
facteurs voués à la production des biens instrumentaux resteraient inutilisés. 
En fait, le cas où le multiplicateur est débranché est celui où l’ensemble des 
projets d'investissement solvables excède la capacité de réalisation maté- 
rielle de ces projets. 

Nous ne multiplierons pas davantage ces remarques que nous avons Sur- 
tout formulées en raison de l'intérêt que nous avons pris à la lecture d’un 
ouvrage exhaustif (l’auteur aurait pu d’ailleurs l’alléger sans inconvénient 
en laissant de côté les problèmes particuliers afférents au financement des 
économies sous-développées qu’il n’est guère possible d'exposer utilement en 
une trentaine de pages) qui aidera incontestablement les étudiants à s’orien- 
ter à travers les méandres d’une discipline particulièrement complexe. 
L'efficacité de l'ouvrage pourrait d’ailleurs être aisément accrue moyennant 


. une révision visant à éliminer un certain nombre de fautes, telles que les sui- 


vantes, relevées au hasard : 


P. 201 : Il faudrait. chercher à accroître l'offre par augmentation de la 
production et des exportations. 

P. 241 : Lorsque l’augmentation du taux de l'impôt se traduit par une 
augmentation du rendement fiscal total qui lui est moins que proportionnelle 
c’est que la matière imposable continue de s’accroître ou, au pire, demeure 
constant (e). Mais si l'augmentation du taux de Pimpôt se traduit par une 
augmentation moins que proportionnelle ou par une diminution du rendement 
fiscal global, c’est que la matière imposable a diminué. 

P. 397 : le déséquilibre qui se produit brusquement entre la masse des sa- 
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laires soudainement élevée et la masse de production inchangée ne peut être 
amorti (que) par un écoulement des stocks. : l 
De telles taches sont, à coup sûr, légères, mais il n’en conviendrait pas 
moins de les effacer dans une nouvelle édition, que nous souhaitons prochaine, 
d’un ouvrage dont le fond solide mériterait d’être présenté sous une forme 
impeccable. 
Gaël Faix. 


Bisson (André), Jnstitutions financières et économiques en France. 308 P. Paris. 
Editions Berger-Levrault. Collections Institutions politiques d’aujourd’hui, 
1960. 


L’auteur, Premier Président honoraire de la Cour des Comptes, a eu un 
dessein ambitieux en voulant rassembler dans un ouvrage de 300 pages une 
multitude d’informations d’ordre réglementaire et statistiques qui concernent 
les budgets, les prix et l’économie des Quatrième et Cinquième Républiques. 
Cet objectif eut été plus facilement atteint si l’auteur avait regroupé ses dé- 
veloppements autour de quelques thèmes. En réalité l'ouvrage apparaît 
comme une suite de chapitres, dont certains excellents, sans liens logiques. 
La lecture terminée, on s’aperçoit que l’on dispose d’un excellent ouvrage de 
références mais qu’il n’est pas toujours aisé dele consulter. La 1re partie, inti- 
tulée les «Quinze budgets de la IVe République » (p.11 à 102) examineen réa- 
lité plus spécialement le rapport du Comité Rueff {chapitres VI et VII par. 2), 
la loi organique du 3 janvier 1959 {chapitre VII par. 1), la loi de finances de 
1959 (chapitre X, amortissement de la dette, art. 77), la Cour de discipline 
budgétaire (chapitre XII). Dans cette partie, une trentaine de pages seule- 
ment concernent à proprement parler les budgets de la IVe République, 
budgets par ailleurs regroupés dans un excellent tableau (p. 14 et 15). La 
deuxième partie, intitulée « les prix et la monnaie » (p. 405 à 163) donne un 
résumé des travaux de Louis Franck (ouvrage : « les Prix » ) et de Divisia, 
Dupin et Roy (ouvrage : « A la recherche du franc perdu » ). Cette partie est 
complétée par une étude critique de l’autofinancement (chapitre V}) et par 
un exposé succint de la réforme du 27 décembre 1958 (chapitre VIII : Le 
Nouveau Franc). La troisième partie, intitulée «sur quelques aspects de l’éco- 
nomie » (p. 167 à 298) rassemble des développements concernant le revenu 
national (chapitre I), la fortune nationale (chapitre II, par. 2), les plans et 
la productivité (chapitre IV), la fiscalité (chapitre V}, le commerce extérieur 
et le marché commun (chapitre VI). Ces développements s’inspirent forte- 
ment des travaux de Sauvy, Lauré, Divisia, Dupin et Roy. Ils n’ont pas la 
prétention d’être critiques mais bien plutôt descriptifs. Dans cette partie, 
un chapitre important fait exception, celui consacré aux entreprises natio- 
nales et participations financières de l'Etat (chapitre III, p. 188 à 244). 
À. B. ne conclut pas. Un dernier chapitre (chapitre VII) intitulé « expansion » 
signale la création du Comité Armand-Rueff chargé de déterminer les ré- 
formes de structure à opérer pour favoriser l'expansion (décret du 13 no- 
vembre 1959). A signaler enfin 3 annexes dont 2 précieuses (N°5. 1 et 2)sur 
les participations financières de l'Etat. 

Au total, l’ouvrage de A. B. constitue un instrument de vulgarisation et de 
références. En ce qui concerne les institutions financières et économiques de 
la Ve République, on en retiendra l’ordonnance du 27 décembre 1958 (p. 159 
à 163), la loi de finances 1959 (p. 78 et 79 ; p. 80 à 82), le rapport Rueft (p. 33 
à &1 ; p. 52 à 58 ; p. 78), la loi organique du 3 janvier 1959 (p. 42 à 52), le 
décret du 13 novembre 1959 (p. 296 et 297). En ce qui concerne les finances 
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publiques de la IVe République, on en retiendra l'insuffisance et les failles du 
contrôle du législatif et de la Cour des Comptes (p. 28), l'importance de la 
parafiscalité, des subventions avouées et occultes (p. 29 à 31), l'endettement 
public (p. 69 à 73), les créances de la Banque de France (p. 83 à 86). Dans ses 
développements, l’auteur apparaît comme un fervent défenseur de l’ortho- 
doxie budgétaire et monétaire (cf. avertissement). A. B. a regroupé 
quelques tableaux statistiques intéressants (p. 14 et 15), p. 162 (prix comparés 
1913 — 1959), p. 177 (évolution du revenu national de 1901 à 1953) et sur- 
tout p. 195 à 244 (bilans des entreprises nationales et participations finan- 
cières de l'Etat). Ce travail de regroupement a amené l’auteur à consulter 
les multiples rapports de la Cour des Comptes, ceux de la Commission de 
Vérification des Comptes des Nationalisations et des Sociétés d’économie 
mixte et les décisions de la Cour de discipline budgétaire. Les enseignements 
qu’il a tirés de l’exercice de sa profession sont très précieux et ce sont les 
chapitres qui s’en inspirent directement qui sont et de loin les plus intéres- 
sants. On lira notamment avec profit les développements relatifs aux créances 
de l'Etat (p. 59 à 67), à la Cour de discipline budgétaire (p. 87 à 102), aux 
entreprises nationales et participations financières de l'Etat (p.188 à 244). 
A. B. a eu grandement raison de mettre en relief le problème des créances 
de l'Etat (prêts, avances, dotations...), problème d’autant plus impor- 
tant que les nationalisations « ont fait de l'Etat le patron de vastes ensembles 
industriels et l’ont obligé du même coup à amortir, à renouveler, à moder- 
niser ses actifs » (p. 59)... et qu’elles «ont fait de l'Etat le propriétaire, et 
du Trésor le banquier d'immenses ensembles industriels » (p. 66). Et l’auteur 
de donner ensuite d'excellents développements sur les résultats des charbon- 
nages de France (p. 195 à 199), l'E. D.F. (p.199 à 205), la S. N.C.F. (p. 205 à 
212), les Banques nationalisées (p. 212 à 218), les Assurances..…, Renault (p. 227 
à 233) et sur les participations financières de l'Etat (p. 233 à 244), partici- 
pations dont la valeur nominale atteignait 200 milliards au 31 décembre 1958 
(p. 239) et la valeur réelle entre 1.000 et 1.500 milliards (p. 240). 

L'auteur critique sévèrement et à plusieurs reprises l’autofinancement 
(p. 31 et 32 ; p. 75 ; p. 111 ; p. 126 à 134 ; p. 183 ; p. 256 ; p. 264). Il ne nous 
est pas possible de le suivre dans sa critique. Sous la IVe République, vu 
l'insuffisance de l’épargne et vu les niveaux et le développement de la con- 
sommation tant privée que publique, l’autofinancement a été un facteur 
indispensable d’investissement. Et cet autofinancement, même s’il a entre- 
tenu l'inflation (p. 130) a été préférable à l’absence d'investissement. Que 
serait actuellement notre équipement productif s’il n’y avait pas eu d’auto- 
financement par les prix depuis une vingtaine d’années ? Cet autofinance- 
ment est en réalité un mal nécessaire lorsque l'inflation existe. Sans lui, la 
dépression accompagnerait à terme l'inflation et mieux vaut encore une 
inflation accompagnée d’expansion économique qu’une inflation accompa- 
gnée de récession. 

François VISINE. 


Droit 


Vasseur (M.). Le droit de la réforme des structures industrielles et des écono- 
mies régionales. Les entreprises et les régions françaises devant le mar- 
ché commun. Préface de F. Bloch-Lainé. Librairie Générale de Droit et 
de Jurisprudence. Paris, 1959, 621 pages. 


Que de fois ne nous sommes-nous pas attristés de la césure qui s’accuse 
entre les études juridiques et les études économiques. Dès la première année 
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d’enseignement, les étudiants ne sont-ils pas eux-même frappés par la difré- 
rence de climat des deux types d’analyse. Certains nous ont confié la surprise 
qui les frappe lorsqu'ils passent d’un cours sur le mariage ou sur le divorce 
à un cours sur le duopole ou sur le monopole bilatéral. Des jeunes profes- 
seurs d’économique n’ont-ils pas souhaité que l’enseignement économique 
ne soit plus donné dans les Facultés de Droit, et qu’il se rapproche des Fa- 
cultés des Lettres et des Facultés des Sciences. Il est vrai qu'aujourd'hui 
toutes les Facultés ont voulu s’appeler « des sciences ». Les Facultés de 
Droit ne sont plus de Droit tout seul, mais aussi «des sciences économiques ». 

La parution d’un grand livre comme celui-ci vient heureusement répondre 
à ces inquiétudes. Ni l’économique, ni le juridique ne doivent souhaiter pour 
soi la séparation. Le mariage de raison, comme l’appelait Gaétan Pirou, 
contracté entre l’économie politique et le droit ne doit pas se rompre. Il doit 
au contraire se consolider, malgré les gènes apportées par la nouvelle crois- 
sance économique. L’heure est venue de célébrer la naissance d’un enfant 
issu de ce mariage : celle du droit économique. Le doyen Hamel l’a déjà pro- 
clamé. M. Vasseur nous donne aujourd’hui un nouveau témoignage. Tous ses 
développements renforcent notre conviction. Le clivage traditionnel : droit 
privé-droit public ne suffit plus à satisfaire les besoïns de la cité et des affaires. 
Déjà le droit commercial (dont M. V. est un spécialiste), le droit pénal, le 
droit fiscal, le droit social (quelle que soit la curiosité d’assembler ces deux 
mots), ont fait éclater les divisions anciennes. Un droit des entreprises s’im- 
pose. Il faut en tracer les bases, les frontières, les règles fonctionnelles. 

M. V. qui s'était déjà fait remarquer par des études sur l’indexation, elle 
aussi à la marge des préoccupations économiques et juridiques, a choisi deux 
axes de construction, deux pôles d'intérêt : les entreprises et les régions. Il 
a compris que le problème économique majeur était aujourd’hui celui de la 
réforme des structures, ce mot qui revient si souvent dans notre langage. 
Une croissance ne se fait pas toute seule, selon un automatisme sans atmos- 
phère, que les libéraux eux-mêmes ne vantent plus sans réserve. Réformer, 
structurer, bâtir une communauté (le marché commun),cela implique que les 
juristes de droit interne et de droit externe, élaborent des cadres appropriés, 
rédigent des textes adéquats. 

Ainsi le titre, à vrai dire un peu chargé de cet ouvrage, prend-il toute sa 
valeur. Tous les mots portent : droit, réforme, structures, entreprises, régions. 
Le contenu répond bien aux promesses du titre. Il est riche de textes, de 
commentaires, d’anticipations positives. Sources d'informations, cadres juri- 
diques (décentralisation, conversion, groupement des entreprises), droit fi- 
nancCier, droit fiscal, droit social. 

Tous les textes de base sont rassemblés en annexes. Une table alphabé- 
tique et une table des indications statistiques permettent des repérages faciles. 

Puissent les économistes connaître, pratiquer, divulguer cet ouvrage. 
Comme le dit M. V. du droit économique, son « plus grand mérite sera d’in- 
citer juristes et économistes à penser ensemble », à jeter des passerelles bien- 
faisantes entre les deux types d’études, à nous faire renoncer, s’il en était 
encore besoin, au divorce entre nos deux disciplines. 


Henri GUITTON. 
Philosophie 


Gini (Corrado) : « Progresso o decadenza ? » Extrait de la Rivista di politica 
economica, numéros de mai, juin, juillet, août-septembre, 1959, 97 pages. 
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L'œuvre scientifique de C. G. est immense et embrasse aussi bien le Droit 
la Sociologie, la Statistique, que l’Economique. Quand en 1955 il fut atteint 
par la limite d'âge et dut abandonner l’Université de Rome la Rivista di poli- 
tica economica lui rendit hommage en s’engageant à publier sa biographie et 
une bibliographie aussi complète que possible. Elle tint parole en novembre- 
décembre 1957 et l’on put méditer sur.une vie aussi dense et surune œuvre 


- aussi riche. 


Le livre qu’il nous appartient aujourd’hui de commenter pose un pro- 
blème difficile : nous traversons une période déconcertante, des progrès 
« invraisemblables » (p. 7) sont réalisés, mais la sécurité personnelle, la mo- 
rale familiale, la correction politique, l’harmonie sociale, sont toujours plus 
fragiles ; sommes-nous en période de progrès ou de décadence ? Notre opti- 
misme est-il si aveugle que nos illusions ne se dissipent qu’à la veille de la 
désagrégation de la société ? 

G. qui dans « Patologia economica » a repris et transposé la définition de 
l'organisme de la biologie moderne — « un système en équilibre stationnaire 
doué d’auto-conservation » — regrette que nous ne nous référions pas davan- 
tage aux notions de « dévolution » et « d’involution », ce qui nous garderait 
de tout optimisme inconsidéré. Il montre que dans les organismes il n’y a 
jamais de « progrès » général ou de « régrès » général de tous les organes et de 
toutes les fonctions, mais des adaptations. L’entrée en action de facteurs de 
perturbation donne lieu ou à une réaction qui sauvegarde l’équilibre, ou à une 
altération suivie d’un rétablissement de l'équilibre, ou encore à l’apparition 
d’un déséquilibre qui dégrade l’organisme. 

De l’étude des caractéristiques des cycles vitaux des organismes indivi- 
duels et des organismes collectifs, puis des ensembles pluriorganiques (exem- 
ple une espèce animale), G. passe à l’étude des facteurs de progrès et 
de décadence des sociétés civiles contemporaines. Il retrace rapidement l’évo- 
lution de l'humanité du stade animal de la production au stade du travail 
libre et voit dans la domination de la technique la caractéristique essentielle 
des sociétés contemporaines. La technique est un moyen, non une fin. On 
peut l’employer à des fins bonnes ou mauvaises, pour la paix comme pour 
la guerre (p. 52). L'examen des effets de la technique sur la dévolution de la 
société doit nous amener à nous préoccuper de la vitesse excessive de cer- 
tains progrès techniques et de la mauvaise coordination des divers progrès. 
C’est ainsi, pour ne citer que cet exemple que l'efficience de l’art sanitaire 
aggrave les problèmes qualitatifs et quantitatifs de la population, suscite 
des réactions qui pourraient être d’un grand intérêt pour la race et la société, 
mais dont l’application est rendue difficile parce qu’elles heurtent la cons- 
cience des populations et peuvent engendrer des abus (p. 82). 

G. conclut que progrès et décadence sont indissolublement liés. Le pro- 
grès est surtout matériel, la décadence surtout morale. Le jugement syn- 
thétique que chacun formule dépend du poids qu’il attribue aux divers as- 
pects de la réalité. 

Qu'il nous soit permis d’observer que les analyses de G. sont stimulantes 
certes, mais éminemment contestables parce que prisonnières de la concep- 
tion biologique qui les sous-tend. Le concept de norme dans l’ordre humain 
est un concept normatif et de portée proprement philosophique. Il suppose 
une morale. G. aime à insister sur la complémentarité des recherches quan- 
titatives et de l’analyse qualitative, mais il ne pose pas le problème de la 
liaison entre la causalité et la finalité. Quand dans un autre ouvrage — « Eco- 
nomia lavorista » — il pressent que l’économie de demain sera une écono- 
mie du travail et que dans le monde entier les régimes économiques évo- 
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luent de façon convergente vers un tel avènement, il ne montre pas davan- 
tage quelles sont les valeurs en jeu dans le processus. 

Progrès ou décadence, progrès et décadence, certes, mais combien le 
problème serait plus clair si la lecture de l’histoire était faite en référence à 
cette ambivalence fondamentale du temps de l’histoire qu’explique, en der- 
nière analyse, le mystère même de la liberté humaine. L’histoire n’est pas 
écrite d’avance. La valeur de nos actes, leurs conséquences lointaines, ne 
peuvent être mesurées tant que l’histoire n’est pas achevée. Ge qui lève 
l’ambiguité des situations historiques c’est l’effort et le combat que nous 
menons pour inscrire les valeurs morales dans l’histoire. L’organicisme nous 
apprend bien moins dans ce domaine qu’une solide théologie. 


Henri BARTOLI. 
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